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LE MOT DE CAP-PME

Cap-PME le Projet de Capitalisation des Acquis des Programmes Algérie/UE (PME I et PME II), s’adresse 
principalement à des filières cibles d’entreprises bénéficiaires des Programmes PME I et PME II ayant engagé 
des plans de modernisation, ainsi qu’à des acteurs institutionnels pour la consolidation de leurs besoins. 

En s’établissant comme séquences d’une même finalité, les dispositifs d’appui PME I et PME II avaient 
confirmé l’importance de l’action auprès des petites et moyennes entreprises. 

Cependant, ces deux dispositifs ont engendré des niveaux d’attente additionnels et un fort besoin de 
consolidation et d’aboutissement à des résultats concrets. De là est né le projet d’une troisième séquence 
destinée à capitaliser les acquis des deux premières et qui s’est traduit par la mise en place du dispositif 
Cap-PME. 

Un des axes du Projet Cap-PME s’est attaché à la nécessité de produire et consolider l’information 
économique que l’on peut qualifier aujourd’hui de « matière » éminemment « première ». Sa disponibilité 
est devenue un atout indispensable, sinon vital, à toute entreprise et à tout projet de développement. Il 
est établi, que les études de filières contribuent de façon efficace, à l’affinement sinon à l’élaboration des 
études macro-économiques. 

En effet, cette étude menée au profit de l’APAB permet de compléter l’étude de la filière « Boissons », 
réalisée en 2012 dans le cadre du dispositif d’appui PME II, par son extension au segment  « boissons 
lactées » , d’explorer le segment «  lait conditionné » de la chaine de valeur de la filière du lait et enfin 
d’évaluer l’efficacité économique des deux segments  . 

En se situant au niveau méso-économique, l’étude offre une base d’information à la portée des entreprises 
et, à ce titre, elle apporte plus de visibilité sur leurs stratégies et leurs managements. Elle permet d’objectiver, 
à partir de données vérifiées, le contexte concurrentiel tout en analysant l’impact des politiques publiques. 
Ce type d’études, menées par des experts indépendants, apparaît comme un instrument précieux pour les 
acteurs de la filière mais aussi pour l’ensemble de leur environnement économique et institutionnel. 

La présente étude sur la filière « Lait conditionné et boissons lactées » illustre bien cette démarche. 

Pour Cap-PME, l’intérêt d’une telle entreprise réside aussi dans l’existence d’une association professionnelle 
active auprès de ses membres et auprès des décideurs économiques et financiers. En effet, l’étude de 
filière peut, devenir un référentiel d’observation, de suggestions et de recommandations en direction des 
politiques publiques  pour une vision stratégique fondée.

Cette étude réalisée dans des conditions contraignantes liées notamment à l’imperfection du système 
d’information économique, est de « haute facture ». Elle vient « défricher » de manière inédite un pan 
émergeant de la production agro-alimentaire Algérie.

Le Directeur
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LE MOT DE l’ APAB

Depuis octobre 2015, le champ d’intervention de notre association s’est élargi à la production de lait et de 
boissons lactées.

De ce fait, un besoin tout naturel a émergé, celui de disposer d’un outil d’analyse qui permette d’appréhender 
cette filière de production, fraichement intégrée.

Pour y arriver, notre association – APAB – et le Programme Cap-PME ont collaboré pour la réalisation d’une 
étude, reposant sur deux types d’analyse complémentaires, qui apporte au lecteur une description étayée 
des activités de production de lait et de boissons lactées, de leur fonctionnement, de leurs acteurs, de leurs 
enjeux et de leurs opportunités.

L’ensemble des parties prenantes concernées (producteurs, associations professionnelles et organisations 
patronales, fournisseurs, institutions, établissements financiers, centres de recherche et autres) peuvent 
y trouver un outil d’aide à la décision et à la prise de mesures visant à développer davantage et/ou à 
réorienter le paysage économique de production de lait et de boissons lactées en Algérie.

Les activités de collecte de lait et de transformation laitière connaissent, depuis quelques années, un essor 
considérable. Cet essor, combiné à une croissance de la demande, a attiré de nouveaux acteurs sur le 
marché et reconfiguré les bases de la production de lait et dérivés.

Au niveau de l’amont de la production, il est distingué deux types d’élevage : l’élevage traditionnel et 
l’élevage dit moderne.

Quant à l’aval, il a réussi à développer diverses chaines de valeur ajoutée, déterminées par la nature du 
produit fini dérivé et du marché ciblé.

Ces éléments ainsi que d’autres angles de vue sont traités dans la présente étude. Nous espérons qu’ils 
seront utiles pour l’ensemble des acteurs concernés.

Enfin, et avant de clore ces propos, nous souhaiterions adresser nos vifs remerciements au Projet Cap-PME, 
au personnel d’encadrement de notre association et à toutes celles et tous ceux qui ont contribué à la 
finalisation et à la qualité du présent document. 

Nous pensons particulièrement aux deux experts chargés de cette réalisation, Messieurs M. Kaci et S. 
Yahiaoui, qui ont mené un travail considérable de collecte, de synthèse et d’analyse de l’information.

Le Président
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1.	 INTRODUCTION
Les approches filières comme objet d’étude des activités productives sont de plus en plus adoptées par 
les grandes entreprises et par les organisations professionnelles. Le concept de filière présente l’avantage 
de pouvoir décrire la chaîne de valeur du produit depuis la matière première jusqu’au produit final mis à 
la disposition du consommateur. Il permet d’expliquer la formation de la valeur du produit et d’éclairer les 
stratégies des agents économiques qui concourent à son élaboration.

Le concept est particulièrement indiqué pour les filières agroalimentaires. L’étude de la filière des boissons 
réalisée en 2012 par l’Association des producteurs algériens de boissons (APAB) a montré sa pertinence. Aussi  
il a été préconisé de faire de même pour la filière du lait conditionné et des boissons lactées. 

Si le lait est un produit alimentaire séculaire pour le consommateur algérien, sa production actuelle se 
transforme en mettant en jeu de nombreux acteurs des secteurs de l’agriculture, de l’industrie, des services 
et du marché mondial. Il implique aussi les politiques publiques pour la régulation du marché et le soutien 
à la production agricole. La dynamique du marché évolue constamment avec de nouvelles entreprises qui 
apparaissent, de nouveaux produits et packaging qui sont mis sur le marché et des nouvelles stratégies 
d’entreprises qui se mettent en place.

Cependant, la faiblesse de l’information et le déficit en études rendent difficile le jeu des agents économiques-
producteurs, consommateurs. En effet, la perception de la filière a longtemps été réduite à la problématique de 
la disponibilité du lait et de son prix subventionné. L’efficacité économique de la filière est rarement évoquée. Il 
en est de même de la diversification des produits mis sur le marché et des difficultés des producteurs agricoles 
et industriels à rentabiliser leurs investissements. L’imperfection du système d’information gène  aussi le 
consommateur qui ne dispose pas de données suffisantes sur les rapports qualité/prix des produits offerts.  

Ce déficit d’analyse et de perception est ressenti par les pouvoirs publics qui ont lancé des initiatives pour 
développer l’information. C’est le cas de la création de l’Observatoire des filières agroalimentaires par le 
Ministère de l’Agriculture au niveau de l’Institut national de la recherche agronomique (INRA) ou de la création 
du Centre technique des industries agroalimentaires (CTIAA) par le Ministère de l’Industrie et des Mines. Ces 
initiatives, très récentes, ne sont pas encore tout à fait opérationnelles en termes de production d’études.  

L’initiative prise par l’APAB de mener une étude de la filière du lait conditionné et des boissons lactées, comme 
prolongement de l’étude sur la filière boissons, constitue une occasion d’évaluer son niveau de développement 
et de réfléchir sur ses perspectives. En effet, l’émergence depuis une quinzaine d’années du lait UHT conditionné 
en brique, et depuis quelques années des boissons lactées, constitue une évolution significative du marché du 
lait en Algérie. L’étude de ce phénomène présente un grand intérêt  pour éclairer les stratégies des entreprises 
qui s’y sont engagées, et pour voir dans quelle mesure une telle évolution peut influer sur la transformation de 
l’offre de l’industrie laitière nationale.

Globalement, l’étude vise :

•	 �La mise à disposition d’une étude stratégique de la sous-filière du lait conditionné et des boissons 
lactées, en mesure de guider dans leurs stratégies et leurs décisions, les entreprises, les associations 
professionnelles et les pouvoirs publics concernés par son développement.

•	 �L’élaboration des chiffres clés de la filière laitière et, en particulier, du segment du lait conditionné et des 
boissons lactées.



PROBLÉMATIQUE-MÉTHODOLOGIE
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2.	 PROBLÉMATIQUE ET MÉTHODOLOGIE

Problématique de l’étude
La problématique de l’étude s’appuie sur le constat d’une évolution qualitative indéniable du marché du lait 
en Algérie. Longtemps limité à l’offre des entreprises publiques en lait pasteurisé conditionné en sachet et 
mise sur le marché avec un prix soutenu, le marché s’ouvre à de nouveaux producteurs privés qui mettent sur 
le marché des produits innovants mais à des prix élevés parce que non soutenus. Ces entreprises ont aussi 
introduit sur le marché des produits plus élaborés, notamment le lait chocolaté, lait aromatisé et le jus au lait. 
L’industrie du lait conditionné et des boissons lactées évolue ainsi en suivant des tendances en cours dans les 
pays développés, ceux notamment de la rive nord de la Méditerranée.

Cette évolution interpelle l’analyste et pose plusieurs questionnements :

•	 �Quel est l’état d’évolution de la l’industrie du lait conditionné et la place qu’occupent les nouveaux 
produits ? Quel est le degré de pénétration des produits sur le marché et, in fine, le niveau d’acceptation 
des consommateurs ?

•	 �Comment se comporte l’amont agricole par rapport à l’évolution du marché et aux politiques d’incitation 
des pouvoirs publics ? La production du lait cru local peut-elle se substituer aux importations de la poudre 
de lait et diminuer ainsi le niveau de dépendance du marché national ?

•	 �La réglementation et l’environnement en général sont-ils aptes à favoriser le développement de la filière 
laitière et de la transformation industrielle en particulier ?

•	 Le contexte concurrentiel marqué par la dominance du lait subventionné ne constitue-t-il pas un frein à 
cette évolution ?

•	 �Quels enseignements peut-on tirer des expériences réussies des pays voisins en termes de couverture 
des besoins du marché du lait par la production locale ?

•	 Quelles recommandations peut-on formuler pour permettre le développement de la filière ?

•	 �Ces questionnements sont à traiter dans un contexte économique national marqué par la baisse des 
recettes d’exportation et qui interpellent les politiques de régulation du marché, de promotion des 
investissements et aussi de la protection de la production nationale.

Méthodologie générale
La méthodologie arrêtée s’inspire de celle mise en œuvre pour l’étude de la filière des boissons de 2012. Elle 
comprend deux analyses complémentaires :

1.	 �La description de la chaîne de valeur de la filière, c’est-à-dire des différentes composantes de la 
filière- producteurs agricoles, marchés extérieurs des matières importées, transformateurs industriels, 
distributeurs et marché de consommation. Cette description vise à chiffrer les composantes mais, 
aussi, à les analyser et en tirer des enseignements. Deux aspects sont en particulier mis en exergue :

-- �Le rôle des technologies dans le traitement du lait afin de comprendre les raisons de la réussite ou de 
l’échec du développement d’une industrie.

-- �L’intégration agro-industrielle afin d’éclairer la formation de la valeur des produits et de mesurer le 
niveau de dépendance de l’industrie laitière vis-à-vis des marchés extérieurs de matières premières. 

2.	 �L’analyse stratégique du segment «industrie» à l’aide du modèle d’analyse concurrentielle M. Porter. 
Cette analyse vise à expliquer les stratégies des acteurs et à dégager des enseignements pour les 
entreprises désireuses d’évaluer leur propre stratégie, et pour les pouvoirs publics de mesurer l’impact 
des politiques de régulation et de soutien à la production.

En outre, l’analyse SWOT (forces et faiblesses, opportunités et menaces) permet de synthétiser les analyses et 
de dégager des recommandations. 
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Items retenus et sources d’information
Les items analysés dans l’étude ainsi que les sources d’information interrogées sont portés en Annexe 1 de ce 
document.

Les items ont trait à l’environnement des entreprises et de l’industrie laitière, tant au niveau national 
qu’international.

Méthode de collecte de l’information
La collecte de l’information de l’étude combine les investigations directes et les recherches documentaires. 
Cinq investigations ont été menées :

•	 Interrogations des sources administratives et professionnelles.

•	 Etudes des publications nationales et internationales en rapport avec les items de l’étude.

•	 �Interview de dirigeants d’un panel d’entreprises de l’industrie du lait conditionné et des boissons lactées, 
adhérents de l’APAB et des bénéficiaires du programme Cap-PME.

•	 �Organisation de deux focus-groups portant sur la problématique de la «qualité» et du «marché» des 
produits, objet de l’étude.

•	 Une enquête par questionnaire, d’un échantillon d’entreprises.





BRANCHE DE L’INDUSTRIE DU LAIT 
Définitions, nomenclatures et normes
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3.	 PRÉSENTATION DE LA BRANCHE DE L’INDUSTRIE DU LAIT 
L’étude porte sur le lait conditionné et les boissons lactées. Les produits concernés constituent une sous-
activité de la branche de l’industrie du lait. La délimitation des produits étudiés est arrêtée en accord avec les 
professionnels de l’industrie, membres de l’APAB.

•	 �Le segment du lait conditionné : Il regroupe les différents types de lait commercialisé sous diverses 
formes de conditionnement : 

-- le lait pasteurisé (LPC) ; 

-- le lait UHT1 ;

-- le lait cru.

•	 �Le segment du lait aromatisé et des boissons lactées : les produits entrant dans le champ de l’étude 
comprennent :

-- les laits aromatisés et chocolatés ;

-- les jus au lait. 

3.1 	Nomenclature des activités et produits NAA
La Nomenclature algérienne des activités (NAA) classe les industries agroalimentaires dans le secteur de 
l’industrie manufacturière (section D), branche des industries agricoles et alimentaires (division 15). 

La NAA distingue onze sous-branches des IAA2 : 

-- 15.1 : Industrie des viandes

-- 15.2 : Industrie des poissons

-- 15.3 : Industrie des fruits et légumes

-- 15.4 : Industrie des corps gras

-- 15.5 : Industrie laitière
-- 15.6 : Transformation des céréales et fourrages ; amidonnerie

-- 15.7 : Transformation des farines et gruaux

-- 15.8 : Autres industries alimentaires (sucre, café, thé, chocolaterie, confiserie, etc.)

-- 15.9 : Industrie des boissons.

Tableau 1 : NAA. 15.5 : industrie laitière

S/Branches Activités et produits
15.51 Fabrication  de produits laitiers �Production de laits liquides frais, pasteurisés, stérilisés, UHT, homogénéisés,  

conditionnés ou non, écrémés ou non  
Production de crèmes de lait  
Production de laits fermentés, yaourts et desserts lactés frais 
Fabrication de beurres, y compris concentrés ou allégés  
Fabrication de fromages frais  
Fabrication de fromages à pâte molle, pressée, persillée… 
Fabrication de fromages fondus, râpés ou en poudre  
affinage des fromages  
�Fabrication de laits concentrés et de laits secs, conditionnés ou non,  
dégraissés ou non, sucrés ou non 

1. Les autres types de lait comme le lait en poudre et le lait acidulé (l’ben et raib) sont analysés en tant que produits de substitution ou comme dérivés 
du lait.
2. Ces sous-branches coïncident pour l’essentiel avec le classement de premier niveau de la nomenclature internationale (CITI) et de la NACE (Nomen-
clature des activités dans la communauté européenne).
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S/Branches Activités et produits
Production de produits dérivés de l’industrie laitière tels que lactose,  
lactosérum, caséine, etc.
Cette classe ne comprend pas : 
- la production de lait «à la ferme» (01.2 : élevage) 
- la production de desserts lactés de conservation (15.85 : Industries alimentaires 
diverses) 
- la fabrication de spécialités à tartiner (15.43 : Fabrication de margarine) 
- la fabrication de laits pour nourrissons (cf. 15.85)

15.52 Fabrication de glaces  
et sorbets

La fabrication de crèmes glacées, glaces et sorbets en vrac ou en conditionnement 
individuel

REMARQUES
Les comptes de branche, établis par les services de l’Office national des statistiques, ne permettent pas de donner 
des indications spécifiques aux deux segments de l’étude. Les comptes de la sous-branche de l’industrie laitière 
demeurent précieux pour les suivi des performances économiques de cette industrie et de son évolution. 

3.2 	Définition des produits de la sous-branche 
Les définitions relatives au lait et aux produits laitiers sont contenues et spécifiées par la réglementation 
nationale,3 relative aux spécifications et à la présentation des laits de consommation.

LAITS DE CONSOMMATION
•	 �Lait cru : Le lait cru est spécifié comme produit de la sécrétion mammaire normale, obtenu par une ou 

plusieurs traites, sans aucune addition ni soustraction et n’ayant pas été soumis à un traitement thermique. 
La dénomination «lait» sans indication de l’espèce animale de provenance est réservée au lait de vache. 
Tout lait provenant d’une femelle laitière, autre que la vache, doit être désigné par la dénomination «lait», 
suivi de l’indication de l’espèce animale dont il provient. Les laits sont classés, en fonction du nombre de 
germes totaux, en trois (3) catégories : 

-- Catégorie A : moins de 100 000 germes totaux par millilitre   

-- Catégorie B : de 100 000 à 500 000 germes totaux par millilitre  

-- Catégorie C : de 500 000 à 2 000 000 de germes locaux totaux par millilitre 

•	 �Le lait reconstitué : Le lait reconstitué est obtenu par mélange d’eau, de la poudre de lait et de la Matière 
grasse laitière anhydre (MGLA). Il est dit : 

•	 �lait écrémé, en cas d’utilisation de la poudre de lait écrémé extra-grade, c’est-à-dire au moins de 1,25% 
de matières grasses ;

•	 lait entier, en cas d’utilisation de la poudre de lait titrant à moins de 26% de matières grasses.

•	 �Le lait recombiné : Le lait recombiné est obtenu par mélange d’eau, de matières grasses et de la poudre 
de lait écrémé extra-grade titrant à moins de 1,25% de matières grasses.

•	 �La gamme des laits pasteurisés : Comprend les types de lait cru et les laits reconstitués et/ou recombinés. 
La gamme est fixée comme suit :

-- �lait entier pasteurisé : sa teneur en matières grasses est de 2,8% minimum (28 grammes par litre de 
matières grasses minimum) ; 

-- �lait partiellement écrémé pasteurisé : sa teneur en matières grasses est de 1,5% à 2% (de 15 à 20 
grammes par litre de matières grasses) ; 

-- �lait écrémé pasteurisé : sa teneur en matières grasses est de 0,15% au maximum (1,5 gramme par litre 
de matières grasses au maximum).    

3. Arrêté interministériel du 18 août 1993 (Journal officiel de la République algérienne, n° 69, du 27 octobre 1993).



16 / ÉTUDE LAIT CONDITIONNÉ ET BOISSONS LACTÉES  ALGÉRIE - 2017

•	 �La gamme des laits stérilisés et stérilisés UHT : Comprend les types de lait cru et les laits reconstitués et/
ou recombinés. La gamme est fixée comme suit : 

-- �lait entier stérilisé et stérilisé UHT: la teneur en matières grasses est de 2,8% au minimum (28 grammes 
par litre de matières grasses au minimum) ;

-- �lait partiellement écrémé stérilisé et stérilisé UHT: la teneur en matières grasses est de 1,5 à 2% (15 
grammes à 20 grammes par litre de matières grasses) ; 

-- �lait écrémé stérilisé et stérilisé UHT : la teneur en matières grasses est au plus de 0,15% de matières 
grasses (1,5 gramme par litre de matières grasses).

•	 �Laits aromatisés : Le lait aromatisé est un lait pasteurisé, stérilisé оu stérilisé UHT, соnstitué exclusivement 
de lait écrémé ou non, sucré ou non, additionné de substance(s) aromatique(s).

•	 �Le lait aromatisé emprésuré : Le lait aromatisé emprésuré est préparé à partir d’un lait entier partiellement 
écrémé ou écrémé, pasteurisé, stérilisé оu stérilisé UHT, additionné de sucre sous forme de saccharose ou 
de dextrose ou de substances aromatiques et coagulé par la présure.

A ces types de lait, on peut ajouter les boissons lactées et les jus au lait. Il s’agit de boissons à base de lait qui 
se développent partout dans le monde, avec des appellations et des compositions diverses. Les produits mis 
sur le marché en Algérie sont variés :

•	 Lait au chocolat  

•	 Café au lait  

•	 Boisson laitière 

•	 Jus au lait 

•	 Etc.

3.3 	Réglementation régissant l’activité
Trois références sont évoquées :

•	 la réglementation nationale ;

•	 la référence au Codex Alimentarius ;

•	 la réglementation européenne régissant l’entrée des produits sur le territoire de l’UE.

RÉGLEMENTATION NATIONALE
Selon la réglementation sanitaire en vigueur, le traitement et la transformation du lait et des produits à base 
de lait s’effectuent dans des établissements agréés par les services compétents du Ministère de l’Agriculture et 
du Développement Rural.

L’activité et les produits sont réglementés par plusieurs textes4 :

-- modalités d’agrément sanitaire des établissements activant dans la filière ;

-- les spécifications des laits de consommation ;

-- fixation des prix à la production et aux différents stades de la distribution du lait pasteurisé conditionné 
en sachet ;

-- le contrôle et la répression des fraudes ainsi que les méthodes spécifiques liées au contrôle du lait ;

-- la protection du consommateur et l’information du consommateur.

LA RÉFÉRENCE AU CODEX ALIMENTARIUS
La référence au Codex Alimentarius est utilisée par les institutions en charge des contrôles. Le Codex 
Alimentarius5 est un programme commun de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), consistant en un recueil de normes, codes 

4. Un relevé exhaustif des textes est présenté en annexe.
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d’usages, directives et autres recommandations relatifs à la production et à la transformation agroalimentaires 
qui ont pour objet la sécurité sanitaire des aliments, soit la protection des consommateurs et des travailleurs 
des filières alimentaires, et la préservation de l’environnement.

Même si les recommandations ne sont pas contraignantes pour les Etats membres, les normes du Codex 
servent souvent à l’élaboration des législations nationales. Elles constituent une référence pour le Ministère du 
Commerce Algérien dans ses actions de contrôle de qualité des produits alimentaires. 

Les normes ci-après sont particulièrement indiquées pour le lait et les produits laitiers :

•	 �CODEX STAN 207-1999 : S’appliquant aux laits et à la crème en poudre destinés à la consommation 
directe ou à un traitement ultérieur.

•	 �CODEX STAN 243-2003 : Aux laits fermentés, c’est-à-dire au lait fermenté, y compris les laits fermentés 
ayant subi un traitement thermique, les laits fermentés concentrés et les produits laitiers composés 
dérivés de ces produits, destinés à la consommation directe ou à un traitement ultérieur.

•	 CODEX STAN 206-1999 : Norme générale pour l’utilisation des termes de laiterie.

•	 CODEX CSX/STAN 192-1995 (Rév. 2010) : Norme générale pour les additifs alimentaires.

•	  CODEX CAC/GL 75-2010 : Directives sur les substances utilisées en tant qu’auxiliaires technologiques.

LES DIRECTIVES EUROPÉENNES RÉGISSANT LE CONTRÔLE AUX FRONTIÈRES DE L’UE
L’entrée des produits de la filière lait sur le territoire de l’UE est régie par une réglementation stricte.5  

Deux directives méritent d’être citées :

•	 �Le Règlement (UE) no 605/20106 de la Commission qui définit les conditions sanitaires et de police sanitaire 
ainsi que les exigences en matière de certification vétérinaire pour l’introduction dans l’UE de lait cru et 
de produits laitiers destinés à la consommation humaine.

•	 �La Directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la 
production, la transformation, la distribution et l’introduction des produits d’origine animale destinés à 
la consommation humaine.

COMMENTAIRE SUR LA PORTÉE DE LA RÉGLEMENTATION
•	 Protection de la dénomination : La réglementation nationale a pour but la protection des dénominations 
laitières. Elle vise, par conséquent, à interdire l’emploi des dénominations laitières pour les denrées intégrant 
des produits de substitution de la matière première laitière. Dans les réglementations internationales, 
celles de l’UE,7 en l’occurrence, tout produit alimentaire dérivé ou non du lait dans lequel la matière grasse 
laitière ou les protéines laitières ont été remplacées, totalement ou partiellement par des matières grasses 
végétales ou des protéines végétales, ne peut porter le nom d’un produit laitier (ex. : il est interdit d’appeler 
le jus de soja «lait de soja», un produit qui incorpore de la matière grasse végétale ne peut porter le nom 
de «fromage», etc.).

-- �Préparations laitières : en cas d’utilisation d’ingrédients autres que laitiers, considérés comme 
produits de substitution de la matière première laitière, la dénomination du produit ne doit pas faire 
référence à une dénomination laitière. Le fabricant doit dans ce cas utiliser une dénomination du type 
«spécialité alimentaire à base de…». 

5. Les directives s’appliquent aussi aux producteurs installés sur le territoire de l’UE.
6. http://eur-lex.europa.eu/
7. Règlement (CE) «OCM unique» n°1234/2007, Annexe XII.
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4.	BRANCHE DE L’INDUSTRIE LAITIÈRE 
Les IAA constituent un secteur des plus diversifié, comprenant des activités industrielles et des activités de 
type semi-industrielles, voire artisanales. Cette diversité génère inévitablement des modes de fonctionnement 
divers et des contraintes tout aussi diverses.

Les IAA sont une industrie à base de matières premières agricoles ou d’origine agricole dont la contribution 
est établie par les comptes de branches, publiés par l’Office national des statistiques. Leur poids relatif dans le 
secteur industriel peut être mesuré.

4.1 	Poids économique de l’Industrie agroalimentaire (IAA)
CONTRIBUTION À LA PRODUCTION DU SECTEUR INDUSTRIEL
Les industries agroalimentaires demeurent la première industrie manufacturière en Algérie. En 2015, les IAA 
ont contribué à 57% de la production de l’industrie manufacturière. Ce poids relatif a fortement augmenté, 
passant de 40% en 1990 à 57% en 2015. Il constitue une constante structurelle.

Cette importance relative des IAA tient au poids du marché de consommation alimentaire qui est tirée par 
la démographie (40 millions d’habitants en janvier 2016) et à la place qu’occupent les produits alimentaires 
transformés dans le modèle de consommation urbaine. 

Graphe 1 : Poids des IAA dans l’industrie 

Cette importance relative des IAA tient au poids du marché de consommation alimentaire qui 
est tirée par la démographie (40 millions d’habitants en janvier 2016) et à la place qu’occupent 
les produits alimentaires transformés dans le modèle de consommation urbaine.

Graphe 1 : Poids des IAA dans l’industrie 

Légende : Abscisse : Branches de l’Industrie manufacturière ; ordonnées : production brute en MDA                              
Source : Comptes économiques ONS 2016

                               

Contribution à la valeur ajoutée du secteur industriel
En 2015, la contribution des IAA à la valeur ajoutée de l’Industrie manufacturière était de l’ordre 
de 49%. Cette contribution augmente avec le temps, passant de 28% en 1990 à plus de plus 
de 40% à partir des années 2000. Le phénomène peut s’expliquer par deux facteurs 
structurels :

- Le degré d’élaboration des produits qui sont mieux valorisés sur le marché ;
- La libération des prix d’un grand nombre de produits, suite à l’avènement de 

l’économie de marché1.
La situation des sous-branches diffère selon le degré d’élaboration des produits. La seconde 
transformation se développe dans plusieurs industries. C’est le cas de l’industrie laitière qui 
développe les produits dérivés du lait comme le yaourt, le fromage, les glaces, les boissons 
lactées, etc.

Graphe 2 : Contribution des IAA à la valeur ajoutée de l’Industrie

                                                           
1A leur lancement, les IAA étaient gérées par des entreprises publiques, dans le cadre de l’économie planifiée ; les produits 
étaient peu élaborés et les prix étaient administrés. 

1 150 765

391 647

196 431 155 319
44 875 47 351 41 685 6 471

  Production des branches industrielles

Abscisse : branches de l’industrie manufacturière ; 
Ordonnées : production brute en MDA
Source : Comptes économiques ONS 2016
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1 A leur lancement, les IAA étaient gérées par des entreprises publiques, dans le cadre de l’économie planifiée ; les produits étaient peu élaborés et les 
prix étaient administrés.
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La situation des sous-branches diffère selon le degré d’élaboration des produits. La seconde transformation se 
développe dans plusieurs industries. C’est le cas de l’industrie laitière qui développe les produits dérivés du lait 
comme le yaourt, le fromage, les glaces, les boissons lactées, etc.

Source : Comptes économiques ONS 2016

Graphe 2 : Contribution des IAA à la valeur ajoutée de l’ndustrie
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CONTRIBUTION À L’INVESTISSEMENT DU SECTEUR INDUSTRIEL
La contribution des IAA aux investissements industriels, mesurés par la consommation des fonds fixes (CFF), 
demeure modeste. En 2015, les IAA ont enregistré une CFF de près de 28 milliards de dinars sur un total pour 
l’industrie de 192 milliards de dinars. La part des IAA, de l’ordre de 14%, est sans rapport avec le poids de la 
production. 

Le poids du ratio «capital/valeur ajoutée», appelé coefficient de capital,2 est tout aussi modeste, de l’ordre de 
8%, alors qu’il est de l’ordre de 27% pour la moyenne de l’industrie. 

Ordonnée : rapport consommation des fonds fixes sur valeur ajoutée (en %),
Abscisse : les branches industrielles selon la NAA.

Source ONS

Cependant, il existe des activités dans les IAA qui sont plus capitalistiques et qui connaissent 
des dynamiques d’investissements importantes. Ces dynamiques peuvent être constatées 
dans certaines entreprises de l’industrie laitière.

Niveau de profitabilité de la branche 
Les IAA enregistrent des niveaux de profit en nette amélioration. Le taux d’excèdent net 
d’exploitation a atteint 22% en 2015, en progression sur longue période.

Graphe 4 : Rentabilité économique des IAA

Ordonnée : rapport ENE/ PB  (en %) ; Abscisse : années
Source: ONS

4.2. Poids de la sous-branche du lait et dérivés dans les IAA

La Sous-branche du lait et dérivés fait partie de la catégorie des industries à faible contribution,
avec moins de 5% de la production des IAA. Ce poids tient essentiellement aux prix relatifs du 
lait.
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Graphe 3 : Productivité du capital des IAA

Ordonnée : rapport consommation des fonds fixes sur valeur ajoutée (en %) 
Abscisse : les branches industrielles, selon la NAA.
Source ONS

2 Le coefficient de capital désigne le rapport existant entre le volume de capital utilisé par l'entreprise pour produire (K) et le volume de production  
obtenu grâce à ce capital (mesuré par la valeur ajoutée, VA).

https://www.cap-concours.fr/administratif/preparation-aux-epreuves/mise-a-niveau-et-entrainement/lexique-d-economie-finance-et-comptabilite-ECOSESHISGEO/C-capital-sex116
https://www.cap-concours.fr/administratif/preparation-aux-epreuves/mise-a-niveau-et-entrainement/lexique-d-economie-finance-et-comptabilite-ECOSESHISGEO/P-production-sex288
https://www.cap-concours.fr/administratif/preparation-aux-epreuves/mise-a-niveau-et-entrainement/lexique-d-economie-finance-et-comptabilite-ECOSESHISGEO/V-valeur-ajoutee-sex344
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Cependant, il existe des activités dans les IAA qui sont plus capitalistiques et qui connaissent des dynamiques 
d’investissements importantes. Ces dynamiques peuvent être constatées dans certaines entreprises de 
l’industrie laitière. 

NIVEAU DE PROFITABILITÉ DE LA BRANCHE 
Les IAA enregistrent des niveaux de profit en nette amélioration. Le taux d’excédent net d’exploitation a atteint 
22% en 2015, en progression sur une longue période.

Ordonnée : rapport consommation des fonds fixes sur valeur ajoutée (en %),
Abscisse : les branches industrielles selon la NAA.

Source ONS
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4.2 	Poids de la sous-branche du lait et dérivés dans les IAA
La sous-branche du lait et dérivés fait partie de la catégorie des industries à faible contribution, avec moins de 
5% de la production des IAA. Ce poids tient essentiellement aux prix relatifs du lait. 

Graphe 5 : Production des sous-branches des IAA

Abscisse : les sous-branches des IAA. Ordonnée : la valeur de la production
Source : reconstitué d’après les données de l’ONS.

Graphe 5 : Production des sous-branches des IAA

Légende : en abscisse, les sous-branches des IAA, en ordonnée, la valeur de la production
Source : reconstitué d’après les données de l’ONS

Structure de la valeur de la sous-branche du lait et des dérivés
L’industrie laitière enregistre le plus faible taux de valeur ajoutée des IAA. Cette structure est 
caractéristique d’une activité dont les produits sont peu élaborés et les prix relativement 
faibles. L’activité est dominée par le lait de consommation, principalement le lait pasteurisé, 
produit mis sur le marché à un prix subventionné et à un niveau relativement très bas.
Graphe 7 : Structure de production de l’Industrie laitière

VA : valeur ajoutée ; CI : consommations intermédiaires
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STRUCTURE DE LA VALEUR DE LA SOUS-BRANCHE DU LAIT ET DES DÉRIVÉS
L’industrie laitière enregistre le plus faible taux de valeur ajoutée des IAA. Cette structure est caractéristique 
d’une activité dont les produits sont peu élaborés et les prix relativement faibles. L’activité est dominée par le 
lait de consommation, principalement le lait pasteurisé, produit mis sur le marché à un prix subventionné et à 
un niveau relativement très bas.
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VA : valeur ajoutée ; CI : consommations intermédiaires

Les niveaux des prix constituent à coup sûr, une contrainte au développement de l’industrie 
laitière. L’équilibre financier ne peut être atteint que par l’effet volume. Cela explique les 
stratégies de diversification vers des produits à plus forte valeur ajoutée, comme les dérivés 
du lait. 

4.3. Les entreprises activant dans l’industrie du lait 
La population des entreprises activant dans l’industrie du lait et des produits laitiers est estimée 
à partir du fichier du CNRC. Le nombre d’entreprises enregistrées au CNRC (2016)3est de 
778.

Structure juridique des entreprises
Dans l’industrie de la production de laits et produits laitiers, le secteur privé est dominant en 
termes d’entreprises. Le secteur public est constitué du Groupe GIPLAIT est ses 15 laiteries 
ayant un statut de filiale. 
Le secteur privé comprend quatre formes de société : la SPA, la SARL, l’EURL et la SNC. La 
forme juridique de la SARL et de l’EURL est dominante, avec 80% des enregistrements. 

Tableau 03 : Répartition des entreprises selon la section et le secteur juridique

Section SPA SARL SNC EURL Nd* Total
Nombre 32 440 31 182 93 778
Parten % 4% 57% 4% 23% 12% 100%

*le fichier du CNRC n’a pas permis de qualifier tous les statuts source CNRC

L’industrie laitière a suivi la même dynamique que les industries agroalimentaires puisque le 
poids du secteur privé y est prépondérant, avec 98% des entreprises. 

                                                           
3 Le fichier du CNRC est établi sur la base de l’objet social du registre du commerce. Il peut englober par exemple 
des entreprises activant dans l’industrie du lait, mais qui ont étendu leur registre à la fabrication des boissons. Il 
peut aussi concerner l’activité de fournitures pour l’industrie du lait. 
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Structure production des IAA

Les niveaux des prix constituent, à coup sûr, une contrainte au développement de l’industrie laitière. L’équilibre 
financier ne peut être atteint que par l’effet volume. Cela explique les stratégies de diversification vers des 
produits à plus forte valeur ajoutée, comme les dérivés du lait. 

4.3 	Les entreprises activant dans l’industrie du lait 
La population des entreprises activant dans l’industrie du lait et des produits laitiers est estimée à partir du 
fichier du CNRC. Le nombre d’entreprises enregistrées au CNRC (2016)3est de 778. 

STRUCTURE JURIDIQUE DES ENTREPRISES 
Dans l’industrie de la production de laits et produits laitiers, le secteur privé est dominant en termes d’entreprises. 
Le secteur public est constitué du Groupe GIPLAIT et ses 15 laiteries ayant un statut de filiale. 

Le secteur privé comprend quatre formes de société : SPA, SARL, EURL et SNC. La forme juridique de la SARL et 
de l’EURL est dominante avec 80% des enregistrements. 

Tableau 03 : Répartition des entreprises, selon la section et le secteur juridique
Section SPA SARL SNC EURL Nd* Total
Nombre 32 440 31 182 93 778

Parten. ( %) 4 57 4 23 12 100 
* Le fichier du CNRC n’a pas permis de qualifier tous les statuts.  
Source : CNRC.

3  Le fichier du CNRC est établi sur la base de l’objet social du registre du commerce. Il peut englober par exemple des entreprises activant dans l’indus-
trie du lait, mais qui ont étendu leur registre à la fabrication des boissons. Il peut aussi concerner l’activité de fournitures pour l’industrie du lait.
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L’industrie laitière a suivi la même dynamique que les industries agroalimentaires puisque le poids du secteur 
privé y est prépondérant, avec 98% des entreprises. 

DÉMOGRAPHIE DES ENTREPRISES 

Les entreprises laitières sont de création récente, puisque seulement 22% existaient avant 2000. Le mouvement 
de création s’est poursuivi jusqu’à 2016. 

Graphique 8

D’après les données CNRC

Démographie des entreprises
Les entreprises laitières sont de création récente, puisque seulement 22% existaient avant 
2000. Le mouvement de création s’est poursuivi jusqu’à 2016. 
Graphique 8

D’après les données CNRC

Localisation des entreprises
La répartition géographique des entreprises réalisée à partir du fichier du CNRC (2016), 
démontre un phénomène de concentration régional prononcé :
 Les  Wilayas du Nord abritent 80% des entreprises ;
 Les Wilayas des Hauts plateaux abritent 16% des entreprises ;
 Les Wilayas du Sud abritent 4% des entreprises ;
 La Wilaya d’Alger se distingue nettement avec 28% des implantations4.
Par espace de programmation territorial (SNAT), la répartition est réalisée comme l’indique le 
graphique :
Graphe 9 : Démographie des entreprises du secteur du lait et produits laitiers

D’après les données CNRC

                                                           
4 Il s’agit surtout des sièges sociaux. 
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LOCALISATION DES ENTREPRISES 
La répartition géographique des entreprises réalisée à partir du fichier du CNRC (2016) démontre un phénomène 
de concentration régional prononcé :

•	 les wilayas du Nord abritent 80% des entreprises ;

•	 les wilayas des Hauts Plateaux abritent 16% des entreprises ;

•	 les wilayas du Sud abritent 4% des entreprises ;

•	 la wilaya d’Alger se distingue nettement avec 28% des implantations.4 

•	 Par espace de programmation territorial (SNAT), la répartition est réalisée comme l’indique le graphique :

	Nord-est� 12%
	Nord-centre� 50%
	Nord-ouest� 18%
	Hauts Plateaux est� 11%
	Hauts Plateaux centre� 2%
	Hauts Plateaux ouest� 3%
	Sud� 4%

D’après les données CNRC

Graphe 9 : Démographie des entreprises du secteur du lait et produits laitiers
Nombre de créations

4  Il s’agit surtout des sièges sociaux.
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4.4 	Laiteries conventionnées avec l’Office national interprofessionnel du lait (ONIL)
L’ONIL est l’organe de l’Etat en matière d’organisation, de développement, de régulation et de stabilisation 
du marché national du lait et des produits laitiers. A ce titre, l’ONIL est chargé de veiller à la disponibilité du 
lait et des produits laitiers en tout point du territoire national ; il assure pour cela l’approvisionnement des 
laiteries conventionnées en matières premières laitières importées. L’Office assure aussi la politique d’appui 
au développement de la filière lait à travers les aides de l’Etat apportées aux opérateurs (éleveurs, collecteurs, 
laiteries)5.

LOCALISATION DES LAITERIES
Sur un total de 174 laiteries répertoriées par la base de données de l’ONIL, la répartition géographique pour les 
wilayas du Nord dominent avec 73% des implantations. Ce profil rejoint celui des immatriculations au Registre 
du commerce (CNRC).

Graphe10 : Répartition géographique des entreprises du secteur du lait et produits laitiers

	Nord-ouest� 22,38%
	Nord-centre� 38,67%
	Nord-est� 13,22%
	Hauts Plateaux ouest� 3,6%
	Hauts Plateaux centre� 3,5%
	Hauts Plateaux est� 14,24%
	Sud� 7,12%

Nombre de laiteries

D’après les données de l’ONIL. Légendes : nombre de laiteries et part en pourcentage

Selon le fichier de l’ONIL répertoriant les laiteries, la concentration de ces dernières est accentuée vers les 
régions Nord et Hauts plateaux du centre-est du pays. 

Localisation et répartition du nombre de laiteries 

La carte représente la densité des implantations des laiteries de grande taille (plus de 50000 
l/J). On remarque une concentration des laiteries dans les régions du Nord.

Au Sud du pays (hors Ghardaïa), on note 04 laiteries en activité :
• LaiterieAdrar (lait Adrar)
• Laiterie d’Ouargla (El Aïla)
• Laiterie de Tamanrasset (Akh Hoggar)
• Laiterie de Bechar (Sud lait).

Les Wilayas à forte densité de laiterie
Graphe 11 : Wilayas à forte densité d’implantation des laiteries 

D’après les données de l’ONIL
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5  Depuis 2016, l’appui est assuré par les Directions des services agricoles des wilayas.



26 / ÉTUDE LAIT CONDITIONNÉ ET BOISSONS LACTÉES  ALGÉRIE - 2017

La carte représente la densité des implantations des laiteries de grande taille (plus de 50 000 l/J). On remarque 
une concentration des laiteries dans les régions du Nord.

Au sud du pays (hors Ghardaïa), on note 4 laiteries en activité :

•	 Laiterie Adrar (lait Adrar)

•	 Laiterie d’Ouargla (El-Aïla) 

•	 Laiterie de Tamanrasset (Akh Hoggar)

•	 Laiterie de Béchar (Sud lait).

LES WILAYAS À FORTE DENSITÉ DE LAITERIES
Graphe 11 : Wilayas à forte densité d’implantation des laiteries 
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Graphe 11 : Wilayas à forte densité d’implantation des laiteries 

D’après les données de l’ONIL.

LES DIFFÉRENTS PRODUITS MIS SUR LE MARCHÉ PAR LES LAITERIES 

LPC reconstitué à partir des matières premières ONIL

Lait cru + la PDL

Lait cru conditionné

Lait UHT (PDL importée)

Produits laitiers dérivés

TYPOLOGIE DES LAITERIES

L’annuaire des laiteries conventionnées édité pat l’ONIL en 2014 mentionne 175 laiteries opérationnelles.6  
Elles activent toutes dans la production du lait et des produits laitiers.

•	 une majorité de laiteries (64%) adhèrent au programme du lait subventionné et produisent le LPC à partir 
de la poudre de lait importée par l’ONIL ;

•	 un bon nombre de laiteries (25%) commercialise du lait cru local pasteurisé ou stérilisé ;

•	 une troisième catégorie (11%) produit du lait UHT et des dérivés du lait à partir des matières importées.

Un grand nombre de laiteries participe aussi au programme de collecte cru local.

6 Depuis, le nombre a augmenté et on estime à 182 laiteries en activité et quelques projets en cours (5 projets).
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	Produisant du LPC av� 64

	Utilisant du lait lo� 25

	Produisant du lait U� 11%

D’après les données de l’ONIL.

Graphe 12 : Typologie des laiteries

CAPACITÉ DE PRODUCTION DES LAITERIES 

L’industrie laitière peut être considérée en surcapacité, ou du moins très «mature». Notre estimation, sur la 
base d’un échantillon de 79% et des hypothèses de fonctionnement minimalistes (1 équipe/j et 288 jours 
ouvrables), dégage une capacité de production annuelle variant entre 2,9 milliards de litres et 3,2 milliards de 
litres.

Cette capacité se traduit par une disponibilité par habitant variant entre 72 l/an et 80 l/an. A ce lait industriel, il 
faut ajouter le lait autoconsommé et le lait en poudre instantanée.

TAILLE DES LAITERIES 

La taille des laiteries, en termes de capacité de transformation, dégage un éventail varié. La structure par niveau 
de taille est asymétrique avec, d’un côté, 28% de très petites laiteries (-de 5 000 l/j) et 20% de grandes laiteries 
(+ de 100 000 l/j).

	Moins de 5 000 l/j� 28%
	De 5 000 à 20 000 l/j� 25%
	De 20 000 à 100 000  l� 27%
	Plus de 100 000 l/j� 20%

Graphe 13 : les capacités de production des laiteries

D’après les données ONIL.

Structure par taille des laiteries (en %) 20%

4.5 	Etat des lieux des entreprises de la sous-branche
Les caractéristiques socioéconomiques des entreprises industrielles de la sous-branche sont approchées à travers 
une enquête conjoncture pilote en 2014 pour le compte du ministère de l’Industrie (programme DIVECO).

L’échantillon enquêté est représentatif des entreprises activant dans la branche de l’industrie laitière. Un tirage 
aléatoire de 5% des entreprises a permis de dégager un échantillon de 40 entreprises, réparties sur 18 wilayas. 
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STRUCTURE PAR STATUT JURIDIQUE

Les entreprises de la branche sont dominées par le statut SARL et EURL (83%). Le statut de SPA ne représente 
que 5%. Les entreprises privées dominent aussi avec 95% de l’échantillon.

ESTIMATION DE LA POPULATION EMPLOYÉE PAR LES LAITERIES

Les effectifs employés par les laiteries en activité sont estimés à 14 400 agents,7 avec une moyenne de 105 
employés par laiterie. Le nombre des effectifs dépend de la capacité installée. Elle dégage une typologie en 
trois strates de taille :

D’après les données ONIL

4.5. Etat des lieux des entreprises de la sous-branche
Les caractéristiques socio-économiques des entreprises industrielles de la sous-branche sont 
approchées à travers une enquête conjoncture pilote en 2014 pour le compte du Ministère de 
l’Industrie (DIVECO)
L’échantillon enquêté est représentatif des entreprises activant dans la branche de l’industrie 
laitière. Un tirage aléatoire de 5% des entreprises a permis de dégager un échantillon de 40 
entreprises, réparties sur18 wilayas. 

Structure par statut juridique
Les entreprises de la branche sont dominées par le statut SARL et EURL (83%). Le statut de 
SPA ne représente que 5%. Les entreprises privées dominent aussi avec 95% de l’échantillon.

Estimation de la population employée par les laiteries
Les effectifs employés par les laiteries en activité sont estimés à 14 400 agents7, avec une 
moyenne de 105 employés par laiterie. Le nombre des effectifs dépend de la capacité installée. 
Elle dégage une typologie en trois strates de taille :

Légende : tranche 1 : -5000L/j ; tranche 2 : de 5001 à 50000L/j ; +50000L/j.  Source :Source : d’après enquête 
Ministère Industrie/DIVECO

                                                           
7 L’estimation est établie à partir d’un échantillon de 28% ; elle résulte d’une extrapolation à la population des 
137 laiteries en activité.  
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Tranche 1 : -5 000 l/j. Tranche 2 : de 5 001 à 50 000 l/j . Tranche 3 : +50 000 l/j.  
Source : d’après enquête du ministère de l’Industrie/DIVECO.

TAILLE DES LAITERIES PAR STATUT

La taille des entreprises n’est pas représentative du statut des entreprises. Bien que la taille moyenne augmente 
avec le statut, il arrive que des entreprises gardent leur statut de SARL, par exemple, tout en augmentant leur 
capital ou leurs effectifs. Le cas d’une SARL employant près de 900 salariés ou ayant un capital social supérieur 
à 1 milliard de dinars.

Taille des laiteries par statut
La taille des entreprises n’est pas représentative du statut des entreprises. Bien que la taille 
moyenne augmente avec le statut, il arrive que des entreprises gardent leur statut de SARL 
par exemple tout en augmentant leur capital ou leurs effectifs. Le cas d’une SARL employant 
près de 900 salariés ou ayant un capital social supérieur à 1 Milliard de DA.

Graphe 14 : taille des entreprises par les effectifs

Source : enquête Ministère Industrie/DIVECO

La structure des effectifs par CSP 
La structure des effectifs par catégorie socioprofessionnelle fait apparaître une ressource 
humaine dominée par les exécutants (63%), mais aussi un niveau de maîtrise appréciable 
(25%), mais le taux d’encadrement demeure très modeste (12%). Des différences notables 
existent, elles dépendent de la taille de l’entreprise. Ainsi :

- Les  petites entreprises ont un niveau d’encadrement très modeste et c’est souvent, le 
chef d’entreprise qui assure l’encadrement.

- Les grandes entreprises sont plutôt bien structurées et disposent d’un encadrement de 
haut niveau.

Graphe 15 : structure des effectifs par CSP

Source : enquête Ministère Industrie/DIVECO
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Graphe 14 : Taille des entreprises selon les effectifs
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LA STRUCTURE DES EFFECTIFS PAR CSP 

La structure des effectifs par catégorie socioprofessionnelle fait apparaître une ressource humaine dominée par 
les exécutants (63%), mais aussi un niveau de maîtrise appréciable (25%), mais le taux d’encadrement demeure 
très modeste (12%). Des différences notables existent ; elles dépendent de la taille de l’entreprise. Ainsi :

7  L’estimation est établie à partir d’un échantillon de 28%. Elle résulte d’une extrapolation à la population des 137 laiteries en activité. 
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•	 �Les petites entreprises ont un niveau d’encadrement très modeste, et c’est souvent le chef d’entreprise 
qui assure l’encadrement.

•	 Les grandes entreprises sont plutôt bien structurées et disposent d’un encadrement de haut niveau.

Graphe 15 : Structure des effectifs par CSP

Source : enquête du ministère de l’Industrie/DIVECO.

	Cadre� 12%

	Maîtrise� 25%

	Exécutant� 63%

Source : enquête du ministère de l’Industrie/DIVECO

Graphe 16 : Taux d’encadrement par statut juridique
Graphe 16 : Structure par CSP des effectifs 

Source : enquête Ministère Industrie/DIVECO

Le taux d’encadrement dans les SPA s’explique par la taille et la modernisation des process 
et des équipements. Pour l’écart entre les trois autres statuts, l’explication se situe au niveau 
de la taille des effectifs ; les SARL ont généralement des effectifs d’exécution plus élevés que 
dans les EURL et les entreprises individuelles.

Le niveau d’utilisation des capacités de production
Le potentiel de production est plutôt sous-utilisé, puisque 50% des entreprises fonctionnent à 
moins de 50% de leur capacité, 80% à moins de 75% et seulement 20% travaillent à pleine 
utilisation.
C’est un trait caractéristique des entreprises alimentaires en Algérie, qui ont fortement investi 
en capacité et sans égard à la taille du marché.
Du reste, l’industrie agroalimentaire est toujours considérée comme attractive pour les 
investisseurs. Un tel surdimensionnement est toujours néfaste à la rentabilité des entreprises 
et rend difficile la lisibilité sur le contexte concurrentiel.

Graphique 17 : Taux d’utilisation des capacités

Source : enquête Ministère Industrie/DIVECO
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Le taux d’encadrement dans les SPA s’explique par la taille et la modernisation des process et des équipements. 
Pour l’écart entre les trois autres statuts, l’explication se situe au niveau de la taille des effectifs ; les SARL ont 
généralement des effectifs d’exécution plus élevés que dans les EURL et les entreprises individuelles.
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sans égard à la taille du marché.

Du reste, l’industrie agroalimentaire est toujours considérée comme attractive pour les investisseurs. Un tel 
surdimensionnement est toujours néfaste à la rentabilité des entreprises et rend difficile la lisibilité sur le 
contexte concurrentiel.
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Graphique 17 : Taux d’utilisation des capacités

Source : enquête du ministère de l’Industrie/DIVECO.

	Moins de 50%� 50%

	de 50% à 75%� 25%

	Plus de 75%� 20%

GAMME DES PRODUITS MIS SUR LE MARCHÉ ET LEUR CONDITIONNEMENT
DIVERSIFICATION DES PRODUITS 

Les produits commercialisés se caractérisent par une relative diversification : 

•	 le lait en poudre ;

•	 le lait liquide pasteurisé et conditionné en sachet ;

•	 le lait liquide stérilisé (lait UHT) et conditionné en brique et en sachet ;

•	 les laits fermentés (l’ben et raib) ;

•	 les laits gélifiés (yaourts et autres préparations) ;

•	 les laits combinés (lait aromatisé, lait chocolaté) ;

•	 les jus au lait.

CONDITIONNEMENT DES PRODUITS

Le conditionnement du lait et des boissons lactées s’est diversifié en suivant les standards internationaux.

Tableau : Types de conditionnement en cours en Algérie

Produits Brique Bouteille PET Bouteille verre Sachet multicouches Sachet plastique
Lait pasteurisé LPC •
Lait de vache pasteurisé •
Lait de vache UHT • • 

Lait recombiné UHT •
Lait chocolaté GF •
Lait aromatisé format GF •
Boisson lactée PF •
Jus au lait PF • • •
L’ben et raib 1 litre • •

Sources : Observations magasins, panel APAB/Marché.

La tendance est au conditionnement de type tetra-pack pour le lait UHT et les boissons lactées. D’autres types 
d’emballage sont introduits, à l’image de la préforme (PET) et du sachet multicouches protecteur pour le lait 
de vache pasteurisé, l’ben et raib. Le conditionnement en carton est utilisé avec succès par les fabricants du jus 
de fruit.
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Pour tous les conditionnements, la contenance s’est diversifiée, aussi bien pour ce qui a trait à la petite 
contenance pour consommation individuelle qu’à la grande contenance familiale.

Les types de conditionnement sont liés à la nature des produits, au mode de consommation et aux coûts des 
emballages. 

DISTRIBUTION ET LOGISTIQUE
Le développement des produits laitiers frais est étroitement lié au développement de la distribution et 
à l’amélioration du réseau de froid. Cependant, le nombre de grandes surfaces reste très faible, et leur 
développement est entravé par les contraintes foncières. Par contre, le nombre de supérettes créées par des 
privés a tendance à augmenter.

Le marketing devient de plus en plus important, avec davantage de marques nationales (celles de grands 
producteurs algériens performants) ou de marques des franchises internationales.

La qualité devient un argument de promotion des ventes : les publicités évoquent des arguments comme 
l’origine lait frais à 100% ou la qualité nutritionnelle du produit ou encore la démarche qualité et la certification, 
etc.

La distribution du lait conditionné et des boissons lactées a adopté trois modes, selon la nature du produit et 
la taille de l’entreprise : 

•	 �Le lait pasteurisé conditionné : La distribution et le transport sont règlementés et les marges 
administrées. La laiterie conventionnée avec l’ONIL approvisionne directement les détaillants, via des 
livreurs agréés. Ce mode semble atteindre ses limites, et est souvent décrié par les transporteurs et les 
détaillants en raison des marges très faibles. En outre, le produit occasionne des pertes en raison de la 
rupture de la chaîne de froid.

•	 �Le lait cru : Quand il n’est pas livré à la laiterie, le produit est distribué en circuit direct et n’est pas 
conditionné. Ici, des pratiques informelles sont courantes, avec absence de contrôle sanitaire. Des 
tentatives de conditionnement par des laiteries sont constatées, le produit est conditionné en sachet tri 
couche et est distribué aux détaillants par des livreurs. 

•	 �Le lait UHT et les boissons lactées : Le mode de distribution est comparable à celui des jus conditionnés 
en carton de type «tetra pack». Ici, l’évolution de la distribution a vu apparaître des dépôts de vente des 
fabricants et des centrales d’achat des chaînes de supermarché qui distribuent une part de plus en plus 
importante de la production. A l’instar du secteur des jus, la sous-filière se dirige vers la constitution 
de grands réseaux de distribution s’appuyant sur de grandes flottes de transport ainsi que la création 
de grands dépôts régionaux qui viendront, à terme, se substituer aux grossistes. Une telle évolution 
permettra notamment des économies de marge, une plus grande maîtrise de la distribution et une 
meilleure écoute-client.

MARKETING
La pratique du marketing diffère selon les trois segments cités. L’approche marketing est pratiquement absente 
pour le lait pasteurisé et le lait cru. Elle est développée pour le lait UHT et les boissons lactées. Pour ces produits, 
l’industrie a enregistré une évolution remarquable. Les entreprises ont développé des pratiques intégrant les 
outils modernes du marketing :

•	 le suivi des marchés par le recours, notamment, à des cabinets d’études ;

•	 le Mix produit et conditionnement (très forte diversification et innovation) ;

•	 la publicité sur tous les supports disponibles, notamment audiovisuels ;

•	 le sponsoring et les actions caritatives ;

•	 les campagnes de promotion.

L’effort marketing des grandes entreprises a donné au lait UHT et aux boissons lactées une grande visibilité sur 
le marché et a permis une meilleure valorisation des produits auprès des consommateurs. 

Les budgets promotionnels n’ont pu être cernés. Cependant, selon le panel marketing, les grandes entreprises 
disposent de budgets promotionnels conséquents.





� L’AMONT AGRICOLE  
DE L’INDUSTRIE DU LAIT 
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5.	 L’AMONT AGRICOLE DE L’INDUSTRIE DU LAIT 

5.1 	Les requis liés au lait 
Le lait conditionné et les boissons lactées subissent des traitements importants introduits par l’industrie dans 
le but d’une meilleure conservation. La technologie de conservation du lait a fortement évolué et entraîné une 
différenciation du produit. Les réglementations nationales et internationales tentent d’intégrer ces évolutions 
en édictant des normes de conservation et de conditionnement. 

A la base de ces traitements, il y a les risques sanitaires liés au lait cru. En effet, le lait peut présenter des dangers  
si des règles d’hygiène ne sont pas observées, à la ferme lors de la traite et aussi au niveau de sa collecte, de sa 
transformation et de sa conservation. Deux types de risques sont observés :

•	 �Dangers microbiologiques par la présence de micro-organismes (bactéries, levures et moisissures) lors 
de la transformation du lait. Pour s’assurer de la maîtrise de sa production, il faudra tenir compte des 
critères de sécurité alimentaire et des critères d’hygiène et des requis de sécurité publique définissant 
l’acceptabilité du lait et des produits laitiers qui sont des matières premières riches de sorte que de 
nombreux micro-organismes y trouvent un milieu de culture idéal pour leur multiplication. Il est possible 
de ralentir leur croissance par le refroidissement et le traitement de sorte à atténuer les effets nuisibles 
des :

-- �Germes indicateurs des bonnes pratiques d’élevage. Ces germes détectés sont des témoins d’un 
défaut d’hygiène, peuvent être aérobies ou anaérobies.

-- Germes pathogènes sont des germes qui provoquent des maladies.

•	 �Dangers chimiques par la présence de résidus d’origines diverses. Il peut s’agir de résidus d’antibiotiques, 
de restes d’agents nettoyants, de désinfectants ou de lubrifiants, de résidus de migration provenant de 
machines (métaux) ou de matériaux d’emballage.

COMPOSITION DU LAIT DE VACHE
Le lait est un mélange complexe constitué à 90% d’eau et qui comprend :

•	 une solution vraie : sucre + protéines solubles + minéraux + vitamines hydrosolubles

•	 une solution colloïdale : protéines, en particulier les caséines

•	 une émulsion : matières grasses

La densité du lait de vache est de 1,032. Son pH est proche de la neutralité : 6,6 à 6,8.

Tableau 2 : Composition chimique du lait de vache (en g/l)
Eau 902

Matière sèche 130

Glucides (lactose) 49

Matière grasse 39

Lipides 38

Phospholipides 0,5

Composés liposolubles 0,5

Matière azotée 33

Protéines 32,7

Caséines 28

Protéines solubles 4,7

Azote non protéique 0,3

Sels 9

Biocatalyseurs, enzymes, vitamins traces
Source : http://www.fidocl.fr/content/composition-du-lait
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La composition du lait varie en fonction de différents facteurs (facteurs physiologiques et facteurs 
pathologiques). L’industrie laitière s’intéresse plus particulièrement à la variation du taux de matières grasses 
(les laiteries encouragent la production d’un lait de qualité qui est valorisé selon son taux butyreux). 

PROCESSUS DE TRAITEMENT DU LAIT 
Le lait cru est obtenu après la traite (manuelle ou mécanique) d’une vache. Pour rendre le lait de la traite 
(appelé lait cru) apte à la consommation humaine, un processus de traitement s’impose. 

Tous les laits liquides commercialisés par les laiteries subissent les étapes d’écrémage-standardisation et de 
traitement thermique. Celles-ci peuvent varier en termes de technique ou intervenir dans un ordre différent, 
en fonction du type de lait considéré.

Ce sont les laiteries qui prennent en charge les différentes étapes de traitement et de conditionnement qui 
précèdent la commercialisation du lait. Les laiteries modernes répondent aujourd’hui à des règles strictes, 
notamment en termes d’hygiène, qui permettent de proposer un lait de qualité.

Un lait de qualité est :  

•	 Un lait sain
•	 Un lait à teneur garantie en matière grasse et matière protéique
•	 Un lait conforme aux normes nationales d'hygiène.

a. PROCESSUS DE PRODUCTION DU LAIT CRU

Le lait cru, collecté par la laiterie, passe par des étapes essentielles :

•	 L’écrémage-dosage : Le lait cru est écrémé à l’aide d’une écrémeuse afin de séparer la crème et le lait. 
Après l’écrémage du lait, celui-ci passe par le tank mélangeur afin de lui rajouter de la crème. Le but de la 
manœuvre est de pouvoir ensuite rajouter la quantité de crème souhaitée, selon le type de lait désiré. Aussi 
on obtient alors trois types de lait :

-- le lait entier qui contient 3,5% de matière grasse par litre ;

-- le lait demi-écrémé qui contient 1,5 à 1,8% de matière grasse par litre ; 

-- le lait écrémé, sans matière grasse. 

•	 �Le traitement thermique : Le traitement du lait est de nature thermique : très riche en éléments nutritifs, 
le lait contient des micro-organismes susceptibles de se développer après la sortie de la mamelle. Parmi 
eux, certains sont utiles (ferments lactiques...), d’autres nuisibles à la santé.1 Les divers procédés de 
traitements thermiques utilisés en usine ou plus ordinairement au niveau des laiteries permettent : 

•	 �Pasteurisation : Conservé dans d’énormes tanks de stockage, le lait doit passer par une étape importante 
: la pasteurisation. Cette pasteurisation permet d’éliminer les micro-organismes indésirables pour 
l’homme. L’opération est effectuée à l’aide de pasteurisateur. Le lait est chauffé jusqu’à 85 °C pendant 
15 à 20 secondes puis refroidi très rapidement. Le lait pasteurisé contient encore des germes et doit être 
conservé au froid (sa consommation est limitée à sept jours suivant le traitement).

•	 �Stérilisation : La stérilisation est une technique de conservation du lait constituant à éliminer tous les 
germes microbiens, y compris les spores microbiennes, en le portant à haute température. La stérilisation 
simple consiste à chauffer le lait à une température de 115 °C pendant 15 à 20 secondes. La stérilisation 
UHT, elle, impose une température de 140 °C. Notez bien la différence de températures entre les deux 
procédés et cela implique bien une destruction des germes. Par contre, le dernier procédé diminue, par 
conséquent, la teneur en vitamines et oligo-éléments. 

•	 �Conditionnement : Le conditionnement peut être effectué en sachet, en bouteille ou en brique, selon les 
cas.

1 Le lait est impropre à la consommation quand il contaminé (cas de la tuberculose et de la brucellose). 
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b. PROCESSUS DE PRODUCTION DU LAIT RECONSTITUÉ

Quand le lait est produit à partir de la poudre de lait et de la matière grasse laitière anhydre (MGLA), la laiterie 
procède d’abord par la reconstitution du lait pour, ensuite, lui faire subir le traitement de pasteurisation (lait 
reconstitué pasteurisé) ou de stérilisation (lait reconstitué UHT). En effet, le lait est composé de 87,5 % d’eau. 
Le processus de déshydratation permet de l’abaisser à 3%. Pour le reconstituer, la laiterie doit, par conséquent, 
rajouter la bonne quantité d’eau.2 

La reconstitution du lait exige une opération d’homogénéisation. Cette phase consiste en le traitement 
physique par pression qui fait éclater les globules de matière grasse en fines particules homogènes. L’objectif 
est que la matière grasse ne remonte pas à la surface, ne gêne pas l’écoulement du lait ou ne se dépose pas sur 
l’emballage lors du traitement thermique de conservation. 

5.2 	L’intégration du lait cru local
L’ORGANISATION DE LA FILIÈRE LAITIÈRE EN ALGÉRIE
La filière laitière comprend trois maillons : 

•	 �l’amont de la filière comprenant la production du lait cru local et sa collecte et les importations de la 
poudre de lait ;

•	 la transformation industrielle ;

•	 l’aval de la filière comprenant le marché de la consommation.

L’intervention de l’Etat en amont et en aval est importante. Elle est déterminante dans le développement de 
la filière. 

Diagramme1 : Flux des produits issus du lait

IMPORTATIONS 
de poudre de lait, de lait en poudre, crèmes de 

lait, autres produits dérivés 

PRODUCTION DE LAIT CRU 
du bovin laitier moderne, du bovin laitier 

amélioré & du bovin laitier local 

ONIL, Importateurs, 
Transformateurs ,

Centres de collecte  
de lait cru, collecteurs, colporteurs  

et ramasseurs de lait

Industries de transformation du lait 
Lait recombiné pasteurisé 

Lait recombiné UHT

Boissons lactées et autres dérivés du lait 
(lait acidulé, yaourt, fromage, crème, etc.)

Marchés des consommations

Lait en poudre 
instantanné

Lait pasteurisé 
conditionné 
(LPC)

Lait UHT conditionné 
en brique

Lait cru 
pasteurisé 
ou stérilisé

Boissons 
lactées

Auto-consommation 
et vente à la ferme

Autres 
dérivés

 

2   1 kg de lait est donc composé de 871, 25 g d’eau et 128,75 g de poudre de lait (à 3% d’eau).
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L’AGRO-ÉLEVAGE EN ALGÉRIE
L’amont de la filière lait dans son segment «agro-élevage» présente une grande complexité par la diversité 
d’animaux d’élevage et d’écosystèmes. Le lait de vache collecté par les laiteries fait intervenir essentiellement 
le bovin conduit en système intensif dit BLM (Bovin Laitier Moderne) localisé sur les plaines à potentialités 
avérées en fourrages verts et à la périphérie des grands centres de consommation lui facilitant le traitement 
et la transformation de la production. L’adhésion des éleveurs est le gage de réussite et d’intégration du 
segment agro-élevage au segment de transformation. Il est attendu une plus grande adhésion des usines de 
transformation pour accroître les volumes collectés, mais aussi l’amélioration de la qualité bactériologique (de 
la ferme à l’usine) et aux normes requises. 

L’implication de la profession à travers l’ensemble des acteurs est observée et des acquis appréciables ont été 
enregistrés par le secteur laitier depuis les dernières décennies, dont notamment :

•	 la constitution d’un important noyau de vaches bonnes laitières ;

•	 la maîtrise sanitaire contre les maladies et zoonoses (plus particulièrement tuberculose et brucellose) ;

•	 �l’émergence d’organisations professionnelles qui participent de plus en plus à l’intégration du lait cru, la 
transformation et la modernisation de la filière.

Cependant, l’effort doit être poursuivi et des ajustements de politique de soutien apportés afin d’améliorer la 
productivité, la qualité du lait collecté et, par-delà, l’intégration agro-industrielle.

Schéma d’organisation du segment agro-élevage laitier 

Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 

Comité interprofessionnel 
du lait (CIL) 

Comité régional de l’interprofession 
du lait (CRIL) 

Banques conventionnées  
(BADR & BNA)

Opérateurs du marché  
des intrants agricoles  
(Agro-fournisseurs)

POLITIQUE DE CRÉDIT 
•	 Crédit RFIG
•	 Crédit ETTAHADI
•	 Crédit Fédératif

SOUTIEN À L’INVESTISSEMENT
•	 Insémination artificielle
•	 Vaccination du cheptel
•	 Vulgarisation agricole
•	 Soutien à l’intégration

Direction des services agricoles 
des wilaya

Instituts de formation et de 
recherche-développement

Office national 
interprofessionnel  

du lait (ONIL) 

ÉLEVEUR
EXPLOITATIONS 

AGRICOLES
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TYPES D’ÉLEVAGES BOVINS LAITIERS
On observe une importante variabilité génétique et des écarts probants de production laitière entre le Bovin 
laitier moderne (qui peut être rapidement mis à niveau), le Bovin local amélioré (dont les marges de productivité 
sont énormes), et le Bovin laitier local (dont les durées de lactation sont bien plus courtes que celles du BLM 
avec des productions de laits bien plus réduites). 

Les parts des effectifs de vaches par système d’élevage
Type de système d’élevage % Degré d’intégration
Système d’élevage intensif à base de BLM 29 Fortement intégré à l’industrie laitière

Système d’élevage semi-intensif à base de BLA 15 Très faiblement intégré à l’industrie laitière

Système d’élevage extensif à base de BLL 56 Non intégré à l’industrie laitière

Le système semi-intensif, particulièrement celui qui tend vers un rapprochement avec le système extensif,   
confronté aux insuffisances des ressources fourragères et aux difficultés d’accéder aux aliments composés et 
concentrés, présente continuellement des obstacles capitaux au développement d’une production de lait cru 
rentable et compétitive. 

Le faible potentiel génétique du bovin de race locale produisant 5 litres par jour sur une période de lactation 
réduite à 100 jours (race bovine locale) exige des prélèvements élevés pour les veaux (estimé à 50% de la 
production pour la race locale et 15% pour les BLM). On constate aussi une forte autoconsommation (jusqu’à 
80% de la quantité traite) dans les élevages éloignés des centres de collecte et de ramassage.

RÔLE DE L’ONIL

L’Office national interprofessionnel du lait (ONIL, instrument de régulation publique de l’Etat) s’engage depuis 
2008 sur une nouvelle politique laitière dictée par la contrainte des chocs externes, liés à la forte volatilité des 
prix et la flambée des cours mondiaux.

Cette politique ambitionne un double objectif :

•	 réduction des importations de poudre de lait ;

•	 développement de la production nationale du lait cru.

La filière laitière, axée sur la totalité du potentiel génétique disponible (toutes catégories confondues), vise 
l’accroissement démographique des effectifs et le relèvement de la productivité numérique de la production. 
Dans le dispositif de soutien au lait (production et collecte), les effectifs de vaches laitières intégrées dans la 
configuration s’élève à 277 968 de têtes (source : MADRP 2015) auxquelles il faudrait ajouter les productrices 
non intégrées aux programmes de soutien de la filière lait.

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION DU LAIT CRU
Le développement de la collecte du lait cru s’est trouvé en hausse et les quantités acheminées vers les circuits 
de transformation avec une croissance convenable. La croissance moyenne annuelle attendue du programme 
quinquennal 2015-2019 est de + 5% pour le secteur du lait frais (972 millions de litres collectés de lait frais en 
2015).

En millions de litres
2010 2011 2012 2013 2014 2015

BLM 748 780 833 917 1 026 1 039

BLA + BLL 1 419 1 450 1 468 1 501 1 562 1 580

Total 2 167 2 230 2 301 2 418 2 588 2 619
Source : Ministère de l’Agriculture



 /39

Source : Ministère de l’Agriculture

Source : Ministère de l’Agriculture

Collecte du lait-cru par les laiteries

Population des éleveurs intégrés au processus de collecte
2010 2011 2012 2013 2014 2015

Nombre d’éleveurs
intégrés

18 144 25 300 32 000 33 642 35 524 34 300

Source: Ministère de l’Agriculture

Zone Caractéristique géographique Nombre de centre
1 Littoral et sub littoral 57
2 Agro-pastoral et pastoral 27
3 Territoire saharien 16

Les volumes collectés en lait cru à l’échelle nationale sont inscrits dans une dynamique 
évolutive depuis 2010 et devrait logiquement suivre le même rythme soutenu dans la Stratégie 
du développement du secteur agricole à l’horizon 2019 avec une croissance moyenne 
annuelle de 5%.                                                                                                                                

La collecte semble, au vu des résultats des trois dernières années, atteindre les limites de son 
essor où plus de 60% du lait produit est autoconsommé et/ou commercialisé dans le circuit 
informel(consommation personnelle et aux crémeries).Il y a lieu de bien encadrer ce segment 
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La collecte semble, au vu des résultats des trois dernières années, atteindre les limites de son essor où plus 
de 60% du lait produit sont autoconsommés et/ou commercialisés dans le circuit informel (consommation 
personnelle et vente aux crémeries). Il y a lieu de bien encadrer ce segment «collecte de lait» et de susciter 
le sens de la responsabilité de ce corps de métier sur l’intérêt de la collecte en vue d’une meilleure croissance 
économique de la filière. La loi n° 10-13 du 29 décembre 2010, portant loi de finances pour 2011 en son 
article 3, instruit que «les revenus issus des activités portant sur le lait cru destiné à la consommation en l’état 
bénéficient de l’exonération permanente de l’impôt sur le revenu global (IRG)». 

Des autorisations sont exigées pour ce type d’activité :

•	 Agrément sanitaire délivré par l’inspection vétérinaire. 

•	 �Autorisation du président de l’Assemblée populaire communale (APAPC) pour une capacité supérieure à 
7 000 l/j, mais inférieure ou égale à 70 000 I/j.

•	 �Autorisation du wali (AW) : Lait (réception, stockage, traitement, transformation) ou des produits issus du 
lait, la capacité journalière de traitement exprimée en litres de lait ou équivalent – lait étant supérieure 
à 70 000 I/j. 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Nombre de collecteurs 755 1 011 1 200 1 424 1 636 ND

Quantité de lait collectée périmé (106 litres) 400 572 750 914 979 972

Source : Ministère de l’Agriculture

Des centres de collecte ont été réalisés dans le but de promouvoir la collecte de lait cru et 
sont implantés en nombre relativement important : 

PERSPECTIVES 

« collecte de lait » et d’en susciter le sens de la responsabilité de ce corps de métier à une 
sensibilisation sur l’intérêt de la collecte en vue d’une meilleure  croissance économique de la 
filière. La Loi n°10-13 du29 décembre 2010, portant loi de finances pour 2011 en son Article
3instruit que «les revenus issus des activités portant sur le lait cru destiné à la consommation 
en l’état bénéficient de l’exonération permanente de l’impôt sur le revenu global (IRG)». 
Des autorisations sont exigées pour ce type d’activité :
 Agrément sanitaire délivré par l’inspection vétérinaire 
 Autorisation du président de l’assemblée populaire communale (APAPC) pour une 

capacité supérieure à 7 000 L/j, mais inférieure ou égale à 70 000 I/j
 Autorisation du WALI (AW) : Lait (Réception, stockage, traitement, transformation) ou 

des produits issus du lait, la capacité journalière de traitement exprimée en litre de lait 
ou équivalent-lait étant supérieure à 70 000 I/j 

2010 2011 2012 2013 2014 2015
Nombre de collecteurs 755 1 011 1 200 1 424 1 636 ND
Quantité lait collectée primée (106 litres) 400 572 750 914 979 972

Source: Ministère de l’Agriculture

Des centres de collecte ont été réalisés dans le but de promouvoir la collecte de lait cru et sont 
implantés en nombre relativement important :

Perspectives 

Deux modèles ont été simulés pour prévoir la production de lait cru à l’horizon 20203.

Option 1 : Mise à niveau des systèmes d’élevages bovins laitiers existants, soit près d’un 
million de vaches laitières, dont 328 901 Bovins Laitiers Modernes (BLM) en 2014.

Option 2 : Mise en place d’un segment de grandes fermes intégrées d’élevage intensif de 
vache laitière, avec une productivité de 7500 l/an/vache, pour produire 1,8 milliard de litres qui 
viendraient réduire l’importation de la poudre de lait.

L’effectif du cheptel bovin national estimé à 1 million de vaches laitières, dont la majorité est  
structurellement limitée (BLA et BLL) en termes de productivité numérique et pondéral, 

                                                           
3 Ministère de l’Agriculture, in Journées d’étude sur la filière lait. Février 2016 
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Deux modèles ont été simulés pour prévoir la production de lait cru à l’horizon 2020.3  

•	 �Option 1 : Mise à niveau des systèmes d’élevages bovins laitiers existants, soit près d’un million de vaches 
laitières, dont 328 901 Bovins laitiers modernes (BLM) en 2014.

•	 �Option 2 : Mise en place d’un segment de grandes fermes intégrées d’élevage intensif de vaches laitières, 
avec une productivité de 7 500 l/an/vache, pour produire 1,8 milliard de litres qui viendraient réduire 
l’importation de la poudre de lait.

3  Ministère de l’Agriculture, in Journées d’étude sur la filière lait. Février 2016.
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L’effectif du cheptel bovin national est estimé à 1 million de vaches laitières, dont la majorité est structurellement 
limitée (BLA et BLL) en termes de productivité numérique et pondéral, caractérisé par une production locale 
insuffisante et aggravée par un taux de collecte très faible. La part des vaches laitières dans les effectifs globaux 
est constante ; elle représente toujours une proportion entre 50% et 62%. 

La politique de développement et de soutien de la production laitière a permis l’amélioration de la disponibilité 
du lait en permettant à la population un objectif de plus de 140 l/hab./an. Aussi est-il observé un accroissement 
des investissements de soutien à la réalisation de laiteries avec des capacités frigorifiques importantes 
de stockage, de collecte et de transports. Ces investissements de soutien ont aidé la majorité des laiteries 
à converger vers une logique de maximisation des volumes de collecte du lait cru par la multiplication des 
sources d’approvisionnement et le développement de réseaux de collecte de lait cru. 





�  MARCHÉ INTÉRIEUR
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6.	LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

6.1 	Niveau des dépenses de consommation
La consommation alimentaire constitue le premier poste de dépense des ménages en Algérie. Le coefficient 
budgétaire de l’alimentation demeure élevé comparé aux pays développés. Il se situe à 41,8%, selon la dernière 
enquête sur les dépenses des ménages réalisée par l’ONS (2011).1 Le coefficient budgétaire a cependant baissé, 
passant de 44,6% en 2000 à 41,8% en 2011, ce qui dénote une amélioration du niveau de vie des Algériens.2 

Ce taux caractérise les économies moyennement développées. A titre de comparaison, les dépenses 
alimentaires des ménages représentent 41,3% des dépenses des ménages au Maroc, 34,8% en Tunisie et 13,4% 
en France.3 

Cette amélioration s’observe au niveau des dépenses de consommation globale des ménages qui ont été 
multipliées par 2,7 entre l’année 2000 (682,7 milliards de dinars) et 2011 (1875 milliards de dinars). 

Bien que la progression ait touché tout le territoire, des écarts demeurent, selon le milieu de résidence des 
ménages. Les dépenses des ménages urbains ont cru plus vite, avec un coefficient multiplicateur de 2,9 contre 
2,5 pour les ménages ruraux. L’écart est aussi manifeste pour le coefficient budgétaire, avec 40,1% pour les 
ménages urbains contre 45,9% pour les ménages ruraux.

D’après les données de l’enquête. ONS op cité.

Différenciation des niveaux de dépenses de consommation
Une autre caractéristique de la consommation alimentaire en Algérie s’observe dans les écarts 
dans les niveaux de revenus des ménages. 
Pour mettre en évidence la dispersion des dépenses de consommation, l’ONS procède par 
une analyse en quintile.
Quel que soit le niveau de vie des ménages, la part des dépenses alimentaires annuelles 
esttoujours supérieure dans le milieu urbain. 

Structure de la dépense alimentaire annuelle par dispersion selon les quintiles en 
2011
Quintile Dépense alimentaire en MDA Part en %
Q1 202 426 11%
Q2 291 141 16%
Q3 353 876 19%
Q4 438 239 23%
Q5 589 685 31%
Total 1 875 367 100%

Les dépenses alimentaires augmentent avec les quintiles. Les dépenses représentent 10,8% 
pour quintile 1 (les 20% de la population la plus défavorisée) et 31% pour le quintile Q5 les 20 
% de la population la plus aisée (Q5).
Par ailleurs, l’écart entre les dépenses s’élargit en faveur du milieu urbain, le rapport 
«urbain/rural » passe de 1,2 pour le quintile Q1 à 3,2 pour le quintile Q5.

Dépenses alimentaires par habitant
La dépense alimentaire annuelle moyenne par habitant est estimée à 51 076 DA, avec 52 634 
DA en milieu urbain et 48 013 DA en milieu rural. La dépense a été plus que doublée par 
rapport à 2000 (par 2.3), avec un coefficient multiplicateur de 2.1 pour le milieu urbain et 2.6 
pour le milieu rural.4

                                                           
4 ONS. Op cité 
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D’après les données de l’enquête. ONS op cité.

DIFFÉRENCIATION DES NIVEAUX DE DÉPENSES DE CONSOMMATION
Une autre caractéristique de la consommation alimentaire en Algérie s’observe dans les écarts dans les niveaux 
de revenus des ménages. Pour mettre en évidence la dispersion des dépenses de consommation, l’ONS procède 
par une analyse en quintile.

Quel que soit le niveau de vie des ménages, la part des dépenses alimentaires annuelles est toujours supérieure 
dans le milieu urbain. 

1 ONS Collections Statistiques n° 195. Série S : Statistiques sociales. Novembre 2015.
2  La théorie économique (loi de Pareto) mentionne ce phénomène : Quand le pouvoir d’achat augmente, les dépenses des produits de première 
nécessité, bien qu’augmentant en valeur absolue, baissent en valeur relative.
3  Sources : Maroc : http://www.hcp.ma; Tunisie http://www.ins.nat.tn; France : http://www.insee.fr

http://www.hcp.ma/
http://www.ins.nat.tn/
http://www.insee.fr/
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Structure de la dépense alimentaire annuelle par dispersion, selon les quintiles en 2011
Quintile Dépense alimentaire (MDA) Parts (%)
Q1 202 426 11 

Q2 291 141 16 

Q3 353 876 19 

Q4 438 239 23 

Q5 589 685 31 

Total 1 875 367 100 

Les dépenses alimentaires augmentent avec les quintiles. Les dépenses représentent 10,8% pour quintile 1 (les 
20% de la population la plus défavorisée) et 31% pour le quintile Q5 les 20% de la population la plus aisée (Q5).

Par ailleurs, l’écart entre les dépenses s’élargit en faveur du milieu urbain, le rapport «urbain/rural» passe de 1,2 
pour le quintile Q1 à 3,2 pour le quintile Q5.

DÉPENSES ALIMENTAIRES PAR HABITANT
La dépense alimentaire annuelle moyenne par habitant est estimée à 51 076 DA, avec 52 634 DA en milieu 
urbain et 48 013 DA en milieu rural. La dépense a été plus que doublée par rapport à 2000 (par 2.3), avec un 
coefficient multiplicateur de 2.1 pour le milieu urbain et 2.6 pour le milieu rural.4

Plus on s’éloigne des quintiles défavorisés, plus la dépense alimentaire par tête croît au niveau national. Ce 
n’est qu’à partir du 4e quintile que la dépense moyenne nationale par tête est dépassée. Le dernier quintile 
enregistre une dépense alimentaire annuelle par tête de 80 758 DA dans l’urbain contre 78 764 DA en milieu 
rural.

6.2 	Consommation par groupes de produits
Les produits laitiers occupent la quatrième position dans la hiérarchie des dépenses alimentaires des ménages.

D’après les données du CNRC.

Dépenses par groupe de produits en MDA

	Produits céréaliers� 18%
	Viande rouge, volaille, œufs, poissons� 23%
	Lait et produits laitiers� 8%
	Huiles et graisses� 7%
	Légumes (frais et secs)� 17%
	Fruits (frais et secs)� 7%
	Sucres et produits sucrés� 4%
	Café, thé et stimulants� 3%
	Boissons non alcoolisées� 4%
	Autres dépenses� 9%

D’après les données de l’enquête. ONS op cité.

La hiérarchie entre les produits alimentaires est la même, selon le milieu de résidence mais avec des proportions 
différentes. Les produits laitiers représentent 8,7% des dépenses des ménages urbains contre 7,8% pour les 
ménages ruraux.5 

4  ONS. Op cité.
5 Les autres dépenses alimentaires telles que les dépenses relatives aux cérémonies (mariage, baptême, etc.) et les dépenses à l’extérieur (dépenses de 
restauration, cantines...).



46 / ÉTUDE LAIT CONDITIONNÉ ET BOISSONS LACTÉES  ALGÉRIE - 2017

NIVEAU DES DÉPENSES DE CONSOMMATION DES PRODUITS LAITIERS, SELON LES QUINTILES
La répartition des dépenses, selon les quintiles, marquent encore plus la différentiation. Ainsi, par quintile, plus 
le niveau de vie augmente, plus la dépense consacrée à l’achat des produits alimentaires est plus grande. Pour 
les produits laitiers, la quintile 5 représente 29% des dépenses de ce groupe de produits contre seulement 11% 
pour le quintile 1.

Dépense en produits laitiers (MDA) Parts (%)
Q1 18 117 11 

Q2 26 502 17 

Q3 31 264 20 

Q4 36 671 23 

Q5 45 481 29

Total 158 035 100

Cette inégalité, par ailleurs confortée par la courbe de GINI de répartition des revenus, met en évidence 
l’existence d’un marché pour des produits réputés chers ou nouveaux tels que les produits dérivés du lait.

6.3 	Dépenses des ménages par type de produits 
L’enquête sur les dépenses alimentaires des ménages retient pour le segment «produits laitiers» les catégories 
suivantes :

•	 lait frais ou lait cru ;

•	 lait pasteurisé conditionné en sachet (LPC) ;

•	 autres laits (lait conditionné en brique, lait en poudre, lait acidulé) ;

•	 yaourts et crèmes ;

•	 fromages.

La dépense annuelle moyenne par tête en lait et produits laitiers est de 4 304 DA dont près de 39% pour le lait 
en sachet et plus de 29% pour les autres laits.6  

Dépenses annuelles en lait et produits laitiers
Produits Dépense (DA/tête) %
Lait frais 206 4,8

Lait en sachet 1 662 38,6

Autres laits 1 256 29,2

Yaourt et crème 687 16

Fromages 493 11,5

Total 4 304 100
Source : ONS.

UNE CONSOMMATION VARIABLE, SELON LE LIEU DE RÉSIDENCE

La dépense moyenne par tête en milieu urbain est plus élevée pour le lait en sachet, les yaourts et crèmes ainsi 
que pour les fromages tandis qu’elle est nettement plus élevée en milieu rural pour le lait frais et les autres laits.

UNE CONSOMMATION VARIABLE, SELON LE NIVEAU DE VIE

La dépense en lait et produits laitiers augmente avec le niveau de vie. Un ménage appartenant au premier 
quintile dépense 1 492 DA quand un ménage des plus aisés en dépense 70% de plus. Le lait en sachet ainsi 

6  ONS op cité.
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que les autres laits constituent la dépense la plus importante du sous-groupe pour toutes les populations et ne 
présentent pas de fortes disparités en valeur absolue mais, en termes relatifs, ces deux produits absorbent près 
de 80% de la dépense allouée à ce sous-groupe pour le premier quintile et représentent près de 58% du budget 
des ménages du 5e quintile. Pour les autres produits, les disparités sont plus perceptibles, tant au niveau absolu 
que relatif, un ménage du dernier quintile dépense respectivement 4,6 fois plus et 3,4 fois plus qu’un ménage 
du premier quintile pour les fromages et le yaourt & crème.

Par tête, la dépense moyenne annuelle en produits laitiers enregistre des écarts plus sensibles entre les 
différents quintiles. Un individu appartenant à la classe la moins favorisée dépense 2,5 fois moins que son 
homologue du 5e quintile, soit 2 468 DA contre 6 191 DA par an. Il en est de même au niveau des produits : un 
individu du 5e quintile dépense 2 fois plus pour le lait en sachet, presque 3 fois plus en lait frais, 5 fois plus pour 
les yaourts et presque 7 fois plus pour les fromages.

CONSOMMATION DU LAIT EN VOLUME, SELON L’ENQUÊTE 2011
La traduction en quantité des données de l’enquête de 2011 a permis de situer le niveau de consommation par 
habitant. 

En l/an/hab. En millions de litres
Lait en sachet 66,1 2 428

Autres laits conditionnés 16,7 613

Lait frais 4,8 176

Total 87,6 3 216
Source : Etabli par l’Etude CAP PME/APAB d’après l’enquête ONS.

6.4 	Évolution des modes de consommation des produits laitiers
TENDANCES CONSTATÉES 
La consommation des produits laitiers, et notamment le lait, est bien ancrée dans les habitudes alimentaires 
des Algériens. On accorde toujours au lait des vertus de santé de par ses caractéristiques d’aliment complet. Cet 
attribut est partagé par la plupart des pays et même les pays qui n’avaient pas de tradition «laitière», comme 
la Chine qui adopta le produit.

En Algérie, la demande est en plein essor, alimentée principalement par la croissance démographique, 
l’amélioration du niveau de vie croissante et l’urbanisation.7 

Outre la consommation du lait à boire, le marché algérien voit se développer des produits à haute valeur 
qui fournissent une alimentation supplémentaire, au goût et autres avantages liés au mode de vie des 
consommateurs urbains. Cela comprend les boissons lactées qui répondent à la préférence croissante parmi 
les consommateurs jeunes et les moins jeunes portés par la restauration hors foyer et repas à emporter ; dans 
les pays développés, ces nouvelles habitudes portent les appellations «snacking», et «Deskfasting» (mangeant 
le petit-déjeuner au travail) et «à emporter».

Cette nouvelle évolution crée pour les entreprises des opportunités pour l’innovation, tant du point de vue des 
produits que du conditionnement. La libéralisation de l’activité et l’ouverture du marché ont entraîné à la fois 
une diversification de l’offre et une plus grande adaptation aux goûts des consommateurs.

Il est permis de dire que le modèle de consommation algérien s’apparente de plus en plus au modèle 
international, en raison d’une offre de produits transformés par les IAA. Les analystes de la consommation 
ont mis en évidence cet aspect par la théorie du «continuum», du modèle urbain vers le modèle nord-
méditerranéen, voire nord-américain.

7  Cet essor se remarque dans les trois continents de l’Afrique, l’Asie et de l’Amérique latine. En Europe et en Amérique du Nord, l'évolution est à la 
baisse. Aux Etats-Unis, les ventes de lait blanc sont à leur niveau le plus bas depuis 30 ans, tandis que la consommation en Europe occidentale a dimi-
nué de 0,8% au cours des trois dernières années. Indice laitier Tetra Pack, oct. 2014.
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Cet aspect a déjà été mis en exergue pour les jus (jus multi-arômes, multi-vitamines…) à la place des produits 
traditionnels comme les sodas. 

PRODUITS COMMERCIALISÉS EN ALGÉRIE
LE LAIT CONDITIONNÉ

Le lait conditionné est commercialisé en Algérie, essentiellement avec trois types de confinements :

•	 �Le lait pasteurisé conditionné (LPC) en sachet polyéthylène monocouche. C’est un lait semi-écrémé (15% 
de matière grasse). Le LPC est largement consommé, car bénéficiant d’une subvention de l’Etat.

•	 �Le lait stérilisé UHT, commercialisé en brique de type tétra pack. Le produit est décliné en partiellement 
écrémé, entier et 0% de matière grasse.

•	 �Le lait cru local, stérilisé et conditionné en brique ou sachet polyéthylène tri couche. Le produit est 
généralement entier. 

Le lait pasteurisé conditionné en sachet domine le marché du lait. Ce segment représente environ 64% du 
volume commercialisé.

Le lait frais commercialisé constitue en quelque sorte une niche d’un produit de terroir, avec un peu plus de 5% 
du volume commercialisé.

Le lait UHT conditionné en brique constitue un segment en progression, consommé par des ménages disposant 
d’un niveau de revenu suffisant.

BOISSONS LACTÉES

Le marché des boissons lactées enrichies en protéines est en pleine croissance en Algérie et connaît une 
dynamique d’innovation en matière de formats et d’ingrédients.

Les boissons lactées au chocolat dominent le marché. Cette boisson lactée constitue pour les consommateurs 
une alternative au lait pur. Les enfants préfèrent boire leur lait quand celui-ci est mélangé à des fruits ou à 
d’autres ingrédients (aromes). Ce comportement se remarque aussi chez les jeunes pour qui les boissons à base 
de lait constituent de savoureuses boissons. 

Plusieurs entreprises laitières multiplient l’offre, et la gamme de boissons lactées proposée au consommateur 
s’élargit régulièrement. Les laits aromatisés à la fraise constituent un autre arome largement commercialisé, 
mais de nouveaux parfums, comme les fruits exotiques (ananas, mangue, pêche, etc.) sont mis sur le marché. 

Dans ce segment, les producteurs procèdent par imitation sur les pratiques qui ont réussi, mais aussi sur les 
pratiques internationales. On peut penser que les boissons lactées continueront à se diversifier.

Il faut dire que la composition des boissons lactées varie en fonction de la qualité du lait, écrémé ou non, des 
arômes ajoutés, naturels ou de synthèse, à base de jus de fruits, de sirop et de la quantité de sucre. 

Les principaux produits rencontrés sur les étals des magasins 
Types Conditionnement
Lait UHT aromatisé (divers aromes) Brik de 1 litre

Lait UHT (café au lait) Brik de 1 litre

Lait UHT chocolaté Brik de 20 cl

Lait chocolaté 9 vitamines Brik de 18 cl

Lait au jus de fruit (divers aromes) Brik de 20 cl

Boisson au lait (eau fruité et jus) Bouteille de 25 cl
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6.5 	Estimation actuelle de la consommation de lait 
NOTE MÉTHODOLOGIQUE
La consommation nationale de lait est connue dans ses grandes lignes, à partir des bilans/disponibilités. 
Ces bilans sont établis à partir des sources statistiques institutionnelles : ministère de l’Agriculture pour la 
production nationale et les Services des Douanes (CNIS) pour les importations. Cependant, ces données sont 
peu pertinentes pour les industriels et pour l’analyse du marché. 

Pour combler l’imperfection du système d’information national, les entreprises (surtout les grandes), recourent 
souvent aux données fournies par des prestataires d’enquêtes sur les ventes. Ces données sont pertinentes 
pour le marketing des entreprises, mais sont insuffisantes pour des analyses de filières. 

La source statistique des enquêtes de consommation, élaborées périodiquement par l’ONS, est particulièrement 
indiquée. Elle est exhaustive, car établie à partir d’un échantillon représentatif et, surtout, suffisamment 
détaillée (contrairement aux bilans/disponibilités).

Aussi privilégions-nous une approche basée sur la dernière enquête de consommation dite des dépenses de 
consommation des ménages. 

Des traitements dits de «seconde main» sont nécessaires, d’abord pour extrapoler les données de l’enquête 
2011 et, ensuite, pour traduire les données en valeur (dépenses) en quantités. Des recoupements sont réalisés 
avec les données des bilans/disponibilités ainsi qu’avec les estimations des professionnels.

LE BILAN DES DISPONIBILITÉS EN LAIT 

IMPORTATIONS
320 000 t (moyenne quinquennale)  

tous produits

PRODUCTION DE LAIT CRU 
46 222 éleveurs BLM : 332 954 

BLA & BLL : 752 534
2619 x 106 litres

182 laiteries

Disponibilité lait à boire : 88,4 litres/habitant/an

Offre de poudre de lait  
240 000 tonnes

Poudre de lait distribuée par ONIL  
89 616 tonnes

Poudre de lait importations PME 
privées 150 384 tonnes

Volume de lait collecté  
1 794 Collecteurs pour 277 968 VL 

972 x 106 litres collectés

Laiteries 797 x 106 

litres Lait en poudre et 
produits transformés 
importés en l’état

120 x 106 litres. Autres laits 
pasteurisés UHT boissons 
lactées et produits dérivés

972 x 106 litres Lait 
de vache et lait 
liquide pasteurisé et 
recombiné LPC

1647 x106 litres auto-
consommation et vente à la 
ferme, circuits informels de 
distribution

Subvention
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Le bilan/disponibilité laitier algérien se caractérise par deux sources d’approvisionnement :

•	 la production locale composée essentiellement du lait de vache (58%)8 ;

•	 les importations de la poudre de lait, du lait en poudre, de la MGLA (42%).

La filière lait est ainsi structurellement dépendante du marché mondial.

•	 �Une politique de soutien à la production nationale porte essentiellement sur le soutien du prix du lait cru, 
collecté par les laiteries.

•	 �Les importations sont assurées principalement par l’Office national interprofessionnel du lait (ONIL), 
organisme chargé de la gestion des stocks stratégiques de la poudre de lait, de la distribution aux laiteries 
conventionnées pour produire le lait subventionné et, jusqu’à 2016, de la gestion des primes de soutien 
du lait collecté.

•	 �Les importations d’autres produits et matières premières sont ouvertes aux opérateurs privés, et leur 
distribution est libre.

•	 �L’industrie du lait et produits laitiers a connu un essor exceptionnel en termes de capacités installées et 
de diversification de l’offre. De grandes entreprises se sont développées depuis les années 1990, et des 
franchises internationales se sont installées, essentiellement dans les segments du lait en poudre et des 
produits laitiers (yaourt et fromages).

•	 �Les disponibilités en lait de consommation sont très élevées, se situant à un niveau supérieur à celui des 
pays voisins. Cependant, le marché demeure fortement déficitaire et dépendant des importations de la 
poudre de lait et du lait en poudre.

RAPPEL DES DONNÉES DE L’ENQUÊTE SUR LES DÉPENSES DES MÉNAGES DE 2011 (ONS)
DONNÉES DE L’ENQUÊTE SUR LES DÉPENSES EN LAITS 

Le marché du lait était de l’ordre de 115 milliards de dinars en 2011. Il est réparti entre le lait pasteurisé 
conditionné en sachet (53%), les autres laits – lait en poudre, lait UHT, lait acidulé et autres (40%) et le lait cru 
frais (7%).

TRADUCTION DES DONNÉES EN QUANTITÉ (2011)

Le niveau de consommation par habitant était d’environ 87,6 l/an, avec 66 l pour le LPC, 16,7 l pour les autres 
formes de lait conditionné et 4,8% pour le lait frais.

ESTIMATION DE LA CONSOMMATION DU LAIT CONDITIONNÉ POUR 2015
L’estimation est faite à l’aide d’un modèle d’extrapolation des données de l’enquête, avec l’hypothèse 
d’une consommation par tête constante et d’une croissance tirée par la démographie. Ces hypothèses sont 
vraisemblables en raison de la période d’extrapolation. En effet, pour des produits de base comme le lait, 
le comportement du consommateur est fortement impacté par le facteur «habitude» qui exerce une sorte 
d’inertie sur les autres facteurs comme le pouvoir d’achat.

Résultats des estimations
En l/an/hab. En millions de l Taux d’accroissement annuel

Lait en sachet 66,1 2 642

Autres laits 
dont lait UHT
dont lait en poudre

16,7
5.0
9.7

667
200
388

Lait frais 4,8 191

Lait acidulé (L’ben et lait caillé) 2.0 79

Total 87,6 3 501 2.12%
Source : Etabli par l’Etude CAP PME/APAB d’après l’enquête ONS et sources professionnelles.

8  Ces disponibilités sont utilisées pour différents emplois (consommation humaine, allaitement des veaux). Les pertes tout au long de la chaîne de 
production-collecte-distribution sont aussi comprises dans les disponibilités.
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Résultats en en valeurs monétaires (2015)
En million de dinars

Lait en sachet* 66 050

Lait UHT conditionné en brique 17 000

Lait en poudre 25 220

Lait frais 9 550

Lait acidulé (L’ben et lait caillé) 6 320

Total 124 140
* Hors subvention.
Source : op cité. 

NIVEAU DE CONSOMMATION DES BOISSONS LACTÉES
Les statistiques publiques sur la consommation des boissons lactées n’existent pas car les enquêtes sur les 
dépenses n’ont pas encore intégré ces nouveaux produits. Aussi avons -nous approché la consommation par 
interview des professionnels du panel d’entreprises mais, aussi, à travers les publications spécialisées. 

Les ventes de boissons lactées (lait chocolaté, lait aromatisé, jus au lait et yaourt à boire) se situeraient pour 
2015 à 45 millions de litres (source entreprise interviewée). La part du lait chocolaté et du lait aromatisé est de 
l’ordre de 60% (source entreprise). 

Le lait aromatisé représenterait 14% des produits liquides UHT. Cette part était de 6% en 2012, selon l’indice 
Tetra Pack. 

On pourrait ainsi situer la consommation du lait aromatisé à 0.6 l/an/hab. Si l’on rapporte le volume des ventes 
à la frange de population à pouvoir d’achat élevé (quintile 5), la consommation par tête se situerait à 3,5 l/an/
hab.

En million de litres 

Boissons lactées et autres laits aromatisés 45

Dont lait aromatisé et lait chocolaté 27 à 28

Sources : professionnelles.
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�  LE COMMERCE EXTÉRIEUR DES PRODUITS 
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7.	 LE COMMERCE EXTÉRIEUR DES PRODUITS
Les importations de la poudre de lait, du lait en poudre et des matières grasses sont une donnée structurelle de 
l’économie laitière nationale. Les facteurs liés à l’accroissement démographique et à l’urbanisation imprègnent 
à la demande des rythmes plus soutenus que l’offre de la production locale.

Les exportations du lait conditionné et des boissons lactées sont marginales, donnant à l’industrie le profil 
d’importatrice nette.

Les statistiques traitées dans ce chapitre sont issues de la base de données du Centre national de l’information 
statistique des douanes algériennes. Elles sont établies selon la nomenclature douanière qui a permis un 
regroupement des produits de l’industrie des boissons en cinq catégories :

•	 le lait sous forme liquide ou concentré ;

•	 la crème de lait ;

•	 le lait en poudre ;

•	 la poudre de lait (PDL) ;

•	 matière grasse laitière anhydre.

7.1 	 Importations algériennes de lait et produits laitiers
Les importations algériennes sont essentiellement constituées de la poudre de lait (PDL), du lait en poudre et 
des matières grasses dérivées telles que le beurre et la crème. Tous produis confondus, les volumes ont été en 
moyenne sur les cinq dernières années de l’ordre de 329 000 tonnes. En valeur, la moyenne est de plus de 100 
milliards de dinars. 

IMPORTATIONS EN VOLUME
Le lait de consommation ou la poudre de lait pour la transformation, issus des importations sous toutes formes 
(poudre de lait, lait en poudre) ont atteint plus de 370 000 tonnes en 2015.

Sur la période 2011 à 2015, le tonnage importé a marqué une baisse sur la période 2011-2013, mais une reprise 
en 2014 et 2015. En moyenne tendancielle, l’accroissement sur la période a été de 6,3% par an.

Le lait de consommation ou la poudre de lait pour la transformation, issus des importations 
sous toutes formes (poudre de lait, lait en poudre) ont atteint plus de 370 000 tonnes en 2015
Sur la période 2011 à 2015, le tonnage importé a marqué une baisse sur la période 2011-
2013, mais une reprise en 2014 et 2015. En moyenne tendancielle, l’accroissement sur la 
période a été de 6.3% par an.

Structure des importations par type de produit
La structure des importations est dominée par la poudre de lait et le lait en poudre. Mais 
d’autres segments comme les crèmes de lait, progressent.

LIBELLE PRODUIT Total en Tonne
Crème de lait; teneur en matières grasse 34
Crème de lait 103
En poudre en granulés ou sous d'autres formes solides, d’une 
teneur en poids de matières grasses <= 1,5% 140 103
Sans addition de sucre ou d'autres édulcorants (1) 227 670
Autres (1) 402
Matières grasses du lait; anhydre 6 235
Total en Tonnes 374 546

Evolution des Importations en valeur

En valeur, les importations du lait s’élèvent en moyenne à 107 Mds de DA (moyenne 
quinquennale 2011-2015), soit 1070 millions $US. 
Les importations varient annuellement en fonction des volumes et des cours des produits.

327 275
299 170

263 208

379 915 374 546

2011 2012 2013 2014 2015

Importation de lait en tonnes Linéaire (Importation de lait en tonnes)
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STRUCTURE DES IMPORTATIONS PAR TYPE DE PRODUIT
La structure des importations est dominée par la poudre de lait et le lait en poudre. Mais d’autres segments 
comme les crèmes de lait progressent.

LIBELLÉ PRODUIT Total (tonne)

Crème de lait ; teneur en matière grasse 34

Crème de lait 103

En poudre en granulés ou sous d'autres formes solides, d’une teneur en poids de matières 
grasses <= 1,5%

140 103

Sans addition de sucre ou d'autres édulcorants (1) 227 670

Autres (1) 402

Matières grasses du lait ; anhydre 6 235

Total en tonnes  374 546

ÉVOLUTION DES IMPORTATIONS EN VALEUR
En valeur, les importations du lait s’élèvent en moyenne à 107 MDS de dinars (moyenne quinquennale 2011-
2015), soit 1 070 millions de dollars américains. 

Les importations varient annuellement en fonction des volumes et des cours des produits.

Structure des importations par pays
Les importations en volume du lait et produits laitiers proviennent essentiellement des grands 
bassins laitiers mondiaux, à l’exception des USA. La Nouvelle Zélande assure 44% du total, 
avec le même poids que l’Europe (UE). En troisième position, vient l’Amérique du Sud 
(Argentine et Uruguay) avec 11%.
Ce positionnement se remarque sur plusieurs années, donnant au commerce extérieur un 
caractère structurel. 

Selon CNIS

105 376

87 450 87 210

151 929

102 579

2011 2012 2013 2014 2015

VALEUR IMPORTATION en MDA)

NOUVELLE 
ZELANDE

44%

Europe
44%

Amérique du 
Sud
11%

Autres 
1%

Part des importations (2015)

STRUCTURE DES IMPORTATIONS PAR PAYS
Les importations en volume du lait et produits laitiers proviennent essentiellement des grands bassins laitiers 
mondiaux, à l’exception des Etats-Unis. La Nouvelle-Zélande assure 44% du total, avec le même poids que 
l’Europe (UE). En troisième position vient l’Amérique du Sud (Argentine et Uruguay) avec 11%.
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Ce positionnement se remarque sur plusieurs années, donnant au commerce extérieur un caractère structurel. 

	Nouvelle-Zélande� 44%
	Europe� 44%
	Amérique du Sud� 11%
	Autres� 1%

Part des importations (2015)

Selon CNIS.

7.2 	Évolution des exportations
Les exportations demeurent marginales et ne touchent que la Libye et la Mauritanie (depuis 2016). Sur les trois 
dernières années, les exportations ont atteint un total de 618 135 de dollars américains, avec une évolution 
sensible. 

Exportation en volumes (kg)1

  Lait en poudre1 Lait
2013 31 48 271

2014 0 213 383

2015 49 086 502 288
Source : CNIS.

5.2. Evolution des exportations

Les exportations demeurent marginales et ne touchent que la Libye et la Mauritanie (depuis
2016). Sur les trois dernières années, les exportations ont atteint un totale de 618 135 $US, 
avec une évolution sensible.

Exportation en volume (KG)
Lait en poudre1 Lait

2013 31 48271
2014 0 213383
2015 49 086 502288

Source : CNIS

Exportation en valeur ($ USD)
Lait en poudre Lait Total

2013 25 28 943 28 968
2014 0 192 378 192 378
2015 35 094 361 695 396 789

Source : CNIS

                                                           
1Lait en poudre en granulés ou sous d'autres formes solides, d’une teneur en poids de matières grasses <= 1,5%

 

28 968

192 378

396 789

2013 2014 2015

Exportation de lait ($ USD)

Exportation en valeurs ($ USD)

  Lait en poudre Lait Total
2013 25 28 943 28 968

2014 0 192 378 192 378

2015 35 094 361 695 396 789
Source : CNIS.

1. Lait en poudre, en granulés ou sous d’autres formes solides, d’une teneur en poids de matières grasses <= 1,5%.
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5.3. Balance commerciale

La balance commerciale enregistre un déficit structurel. L’Algérie est importatrice nette.
- Importations: les importations du lait sont en moyenne (2011-2015) de 107 Mds de DA, 

soit 1070 millions $US. Les importations varient annuellement en fonction des volumes 
et cours des produits.

- Exportations : Les exportations demeurent marginales et ne touchent que la Libye et 
depuis 2016, la Mauritanie. Sur les trois dernières années, les exportations ont atteint 
à peine un total de 618 135 $US, avec une évolution sensible. 

Ainsi, les exportations ne couvrent que 0.6% les importations.

5.4. Règlementation régissant le commerce extérieur
 
Trois aspects de la réglementation régissant le commerce extérieur du secteur, méritent d’être 
signalés.

L’ouverture du marché aux importations

L’ouverture du marché national est consacrée par la réglementation. Environ une quinzaine 
d’importateurs privés opèrent dans l’importation du lait en poudre, en plus des fabricants qui 
importent leurs propres matières premières et les importateurs de produits laitiers. 
Cependant, en raison du caractère stratégique du lait et de la politique de soutien à la 
consommation, l’Etat a confié à l’ONIL (office national interprofessionnel du lait), l’importation 
du lait en poudre subventionné et la gestion du stockage stratégique. L’office réalise  
actuellement plus de 50% des importations de la poudre de lait.

Tarifs douaniers à l’importation 

Une révision de la nomenclature douanière, intervenue en 2016, a permis un passage d’une 
position de 8 chiffres à une position à 10 chiffres, et ce dans le cadre d’une harmonisation 
avec la nomenclature internationale. Cela devrait permettre de mieux cerner les tarifs 
douaniers.
Une table de correspondance est éditée par les douanes et interrogeable en ligne.

Les tarifs douaniers sont restés inchangeables. Pour les produits laitiers, les tarifs se déclinent 
en deux paliers :

28 968

192 378

396 789

2013 2014 2015

Exportation de lait ($ USD)

7.3 	Balance commerciale 
La balance commerciale enregistre un déficit structurel. L’Algérie est importatrice nette.

•	 �Importations : Les importations du lait sont en moyenne (2011-2015) de 107 MDS de dinars, soit 1 070 
millions de dollars américains. Les importations varient annuellement, en fonction des volumes et cours 
des produits.

•	 �Exportations : Les exportations demeurent marginales et ne touchent que la Libye et, depuis 2016, la 
Mauritanie. Sur les trois dernières années, les exportations ont atteint à peine un total de 618 135 dollars 
américains, avec une évolution sensible. 

Ainsi, les exportations ne couvrent que 0,6% les importations.

7.4 	Réglementation régissant le commerce extérieur
Trois aspects de la réglementation régissant le commerce extérieur du secteur méritent d’être signalés.

L’OUVERTURE DU MARCHÉ AUX IMPORTATIONS

L’ouverture du marché national est consacrée par la réglementation. Environ une quinzaine d’importateurs 
privés opèrent dans l’importation du lait en poudre, en plus des fabricants qui importent leurs propres matières 
premières et les importateurs de produits laitiers. 

Cependant, en raison du caractère stratégique du lait et de la politique de soutien à la consommation, l’Etat 
a confié à l’ONIL (Office national interprofessionnel du lait) l’importation du lait en poudre subventionné et la 
gestion du stockage stratégique. L’Office réalise actuellement plus de 50% des importations de la poudre de 
lait.

TARIFS DOUANIERS À L’IMPORTATION 

Une révision de la nomenclature douanière, intervenue en 2016, a permis un passage d’une position de 8 chiffres 
à une position à 10 chiffres, et ce dans le cadre d’une harmonisation avec la nomenclature internationale. Cela 
devrait permettre de mieux cerner les tarifs douaniers.
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Une table de correspondance est éditée par les douanes et interrogeable en ligne. Les tarifs douaniers sont 
restés inchangeables. Pour les produits laitiers, les tarifs se déclinent en deux paliers :

TARIF À 5%
•	 �0402.10.00 : En poudre, en granulés ou sous d’autres formes solides, d’une teneur en poids de matières 

grasses n’excédant pas 1,5%.

TARIF À 30%
•	 0401.10.00 : D’une teneur en poids de matières grasses n’excédant pas 1%.

•	 0401.20.10 : Lait.

•	 0401.20.20 : Crèmes de lait.

Mode de paiement des importations : Une révision du mode de paiement est introduite par la loi de finances 
2017 qui abroge l’article 69 de l’ordonnance n° 09-01 du 22 juillet 2009, stipulant que «le paiement des 
importations s’effectue obligatoirement au moyen du seul crédit documentaire». 

La nouvelle mesure pour encadrer cette disposition demeure la réglementation bancaire en vigueur, à savoir le 
règlement de la Banque d’Algérie n° 07-01 du 3 février 2007.

ACCORDS INTERNATIONAUX
•	 �Accord d’association Algérie-UE : Il constitue une orientation structurante du commerce extérieur pour 

l’Algérie. L’accord signé à Valence (Espagne) en avril 2002 vise à instituer une zone de libre-échange, 
devant intégrer les aspects économiques dans les volets commercial, coopération économique et 
financière et flux d’investissement. Une révision de l’accord est intervenue, elle concerne le calendrier de 
démantèlement tarifaire pour les produits industriels et des concessions tarifaires relatives aux produits 
agricoles et agroalimentaires. Le nouveau calendrier accorde un délai supplémentaire de 3 ans dans la 
mise en place de la zone de libre-échange (2020 au lieu de 2017) ainsi que le rétablissement ou le gel 
des taux de droits de douane pour 1 058 produits industriels couvrant un grand nombre de filières et 
branches industrielles.

•	 �Accord ZALE : L’accord portant convention de facilitation et de développement des échanges commerciaux 
entre les Etats arabes est signé en 1981 à Tunis. Cet accord, qui a pour objectif l’établissement d’une Zone 
arabe de libre-échange (ZALE), a été ratifié par l’Algérie en 20042 et mis en vigueur le 1er janvier 2009. Les 
dispositions de l’accord sont appliquées aux produits originaires et transportés directement, pouvant 
être échangés sous un régime tarifaire préférentiel entre l’Algérie et les Etats arabes. 384 produits sont 
exclus de l’avantage préférentiel pour des raisons religieuses, sanitaires sécuritaires et environnementales 
(dont les produits alcoolisés). D’autres listes regroupant 1 260 produits ont été définies. Ces produits sont 
exclus de la franchise des droits de douane à l’importation en Algérie.

Le décret exécutif n° 10-89, du 10 mars 2010, fixe les modalités de suivi des importations sous franchise des 
droits de douane, dans le cadre des accords de libre-échange. Il s’agit d’une franchise qui constitue en fait une 
licence statistique aux fins de suivi des importations, pour toute personne morale exerçant une activité de 
production et/ou commerciale, qui doit au préalable en faire la demande. 

Il y a lieu d’ajouter l’orientation récente des pouvoirs publics, consistant à instaurer des licences d’importation 
pour tous les produits qui ne sont pas de première nécessité. En principe, la PDL et le lait en poudre ne sont pas 
concernés par cette mesure.

2 Décret présidentiel du 3 août 2004.

http://192.168.2.3/content.php?artID=1411&op=457
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7.5 	Problématique de la compétitivité du lait conditionné et des boissons lactées 
La compétitivité des produits se posent à deux niveaux : d’abord en termes de qualité et de conformité aux 
normes en vigueur, ensuite en termes de prix. 

De par la sensibilité sanitaire du lait, l’ensemble des pays sont regardants sur la qualité du produit, et certains 
pays, à l’instar des pays européens, l’érigent comme une sorte de barrière à l’entrée, à l’aide de normes de plus 
en plus strictes. 

L’industrie algérienne, celle notamment du lait UHT et des boissons lactées, a beaucoup progressé en termes 
d’amélioration de la qualité.

Le prix peut aussi constituer un obstacle à l’export, en raison notamment des coûts de transport.

L’expérience à l’export de certaines entreprises du secteur laitier (produits laitiers) montre, cependant, que des 
possibilités existent. Un appui de l’Etat, notamment sur le plan de la logistique de transport, peut ouvrir des 
voies à des exportations vers des régions arabes et d’Afrique sub-saharienne.

La menace des produits finis importés n’est pas considérée comme élevée. Les tarifs douaniers, les contrôles 
aux frontières et les coûts de transport constituent autant de barrières et de protection pour la production 
nationale.





ANALYSE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE
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8.	ANALYSE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE

8.1 	Note méthodologique
L’analyse économique et financière des entreprises de l’industrie laitière a été menée sur la base des informations 
émanant de deux sources :

•	 �enquête directe auprès d’un panel d’entreprises membres de l’APAB et des bénéficiaires du programme 
CAP PME ;

•	 exploitations des bilans comptables du CNRC.

La démarche est fatalement globale, étant donné que les comptes sociaux ne distinguent pas les différents 
produits des entreprises diversifiées. En outre, il est difficile d’extrapoler à toute la population des entreprises 
du secteur, en absence d’une base de sondage exhaustive.

L’ANALYSE PAR LES RATIOS FINANCIERS
L’analyse financière de la filière est menée par des ratios financiers pertinents. Les principaux ratios financiers 
calculés depuis un compte de résultat sont le ratio d’activité, le taux de rentabilité net, les ratios de productivité 
et les ratios de répartition de la valeur ajoutée.

Le ratio d’activité : Exprimé en pourcentage, le ratio exprime la variation du chiffre d’affaires d’une année sur 
l’autre. Rapporté à la croissance du marché, il peut rendre compte de la progression réalisée par l’entreprise.

Le taux de valeur ajoutée : Le ratio est pertinent à un double titre, il rend compte du degré d’élaboration des 
produits et des rapports de l’entreprise à son marché en termes de fixation du prix. Ainsi, le taux est croissant 
avec le niveau d’élaboration des produits et de la position concurrentielle de l’entreprise. L’industrie alimentaire 
est réputée pour être une activité à base de consommation intermédiaire et à faible valeur ajoutée. Mais avec le 
développement, le taux de VA est croissant parce que les produits sont plus élaborés (deuxième voire troisième 
transformation de la matière première). Pour l’industrie laitière, les entreprises ont tendance à ajouter au 
produit de base qu’est le lait les produits transformés (yaourts, boissons lactées, fromages, etc.). 

Pour les besoins de l’analyse, le taux de VA est mesuré par : VA/Production de l’exercice. 

Le taux de marge opérationnelle : Le taux d’EBE introduit la notion de la capacité à gérer ses activités et 
notamment l’utilisation du facteur travail. Il est explicatif de la marge opérationnelle que dégage l’entreprise, 
une fois rémunérée le facteur travail et l’Etat sous forme de taxes liées à la production. Le ratio rend compte 
aussi de la répartition de la valeur ajoutée à chaque partie prenante de l’entreprise : l’Etat, les salariés, etc.

Le taux de rentabilité : Le taux exprimé en pourcentage mesure la rentabilité de l’entreprise en fonction de 
son chiffre d’affaires. Il met en évidence la profitabilité d’une entreprise. Pour les besoins d’analyse, le taux est 
mesuré par le rapport du résultat d’exploitation à la production de l’exercice.

Les ratios de productivité : Le ratio de productivité, exprimé en unité monétaire, mesure les performances du 
facteur travail ou du facteur capital.

•	 �La productivité du travail : le ratio de productivité du travail indique le chiffre d’affaires (ou toute autre 
indicateur adéquat comme la valeur ajoutée ou l’EBE, par exemple) que produit un salarié.

•	 �La productivité du capital : le ratio y afférent indique la valeur créée (Valeur ajoutée) par unité de capital 
consommé.

Ces différents ratios permettent aux entreprises de se situer par rapport à leurs concurrents. 

Appliqués à une branche d’activité, ces ratios peuvent donner des indications utiles pour les entreprises afin de 
se situer et pour les pouvoirs publics afin d’ajuster leur politique de régulation et leur politique fiscale.
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Les ratios sont calculés à partir des comptes sociaux recueillis auprès du CNRC. L’échantillon observé est analysé 
selon les segments d’activités des entreprises : on a distingué les entreprises à dominante :

•	 le lait pasteurisé conditionné (LPC) ;

•	 le lait cru ;

•	 le lait UHT conditionné en brique et lait aromatisé.

La taille de l’échantillon1 n’autorise pas des extrapolations à toute l’industrie, les analyses tirées sont des 
illustrations par des panels d’entreprises des différents segments.

Pour le segment du jus au lait, les ratios économiques des entreprises productrices ne peuvent être illustratifs 
du segment étant donné que le produit occupe encore une part marginale dans le chiffre d’affaires d’ensemble. 

8.2 	Analyse des principaux agrégats
SEGMENT DU LAIT PASTEURISÉ CONDITIONNÉ
Il s’agit du premier marché par les ventes en volume. Le lait pasteurisé conditionné en sachet est un produit 
dont le prix est soutenu par l’Etat. Comme pour la farine panifiable, l’Etat intervient par la distribution de la 
matière première importée à un prix soutenu ; le différentiel avec le coût d’acquisition étant réglé par le Trésor 
public. En principe, l’accroissement des autres charges (services, travail, amortissement, frais financiers) est 
intégré dans le calcul de la subvention de la matière première. La détermination du niveau de la subvention 
est réalisée après concertation avec la profession. Dans un tel système de prix de vente, l’effet taille, c’est-à-dire 
le volume de production, assure à l’entreprise un avantage grâce à une meilleure couverture des charges de 
structure. Pour ce segment, le coût «matières», poudre de lait et emballage est de l’ordre de 80% du coût de 
revient. 

Dans ce marché, le groupe public GIPLAIT, avec ses 15 filiales de production, occupe une place dominante, mais 
de nombreuses entreprises privées interviennent avec des volumes variables.

CAS DES ENTREPRISES PUBLIQUES

Taux de VA et taux de marge opérationnelle

Pour le segment du jus au lait, les ratios économiques des entreprises productrices, ne 
peuvent être illustratifs du segment étant donné que le produit occupe encore une part 
marginale dans le Chiffre d’affaires d’ensemble. 

5.2. Analyse des principaux agrégats

Segment du lait pasteurisé conditionné

Il s’agit du premier marché par les ventes en volume. Le lait pasteurisé conditionné en sachet 
est un produit dont le prix est soutenu par l’Etat. Comme pour la farine panifiable, l’Etat 
intervient par la distribution de la matière première importée à un prix soutenu ; le différentiel 
avec le coût d’acquisition étant réglé par le Trésor public. En principe, l’accroissement des 
autres charges (services, travail, amortissement, frais financiers) est intégré dans le calcul de 
la subvention de la matière première. La détermination du niveau de la subvention est réalisée 
après concertation avec la profession.  Dans un tel système de prix de vente, l’effet taille, c'est-
à-dire, le volume de production, assure à l’entreprise un avantage grâce à une meilleure 
couverture des charges de structure. Pour ce segment, le coût « matières », poudre de lait et 
emballage, est de l’ordre de 80% du coût de revient. 

Dans ce marché le groupe public GIPLAIT avec ses 15 filiales de production, occupe une place 
dominante, mais de nombreuses entreprises privées interviennent avec des volumes 
variables.

Cas des entreprises publiques

Taux de VA et taux de marge opérationnelle

Légende : abscisse : agrégats ; ordonnées : Valeur en KDA
Comptes CNRC

 Le taux de valeur ajoutée, réalisé par les  laiteries publiques, est en moyenne, de l’ordre 
de 18%. Il varie légèrement selon les laiteries en raison de la structure du portefeuille 
« produits » et du niveau d’intégration du lait frais collecté. C’est un taux relativement 
faible mais compatible avec des produits de première transformation.

100%

18%
10%

Production Valeur ajouté EBE

Segment LPC entreprises publiques
Abscisse : agrégats. Ordonnées : valeur en KDA.

1 La base des comptes sociaux peut constituer un outil précieux pour l’analyse économique. Malheureusement, la gestion de la base par le CNRC 
souffre toujours de la lenteur de reporting des données sur fichier numérique. Comme en 2012 pour l’étude de la filière des boissons, une partie limitée 
des comptes est saisie.
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•	 �Le taux de valeur ajoutée réalisé par les laiteries publiques est en moyenne de l’ordre de 18%. Il 
varie légèrement selon les laiteries, en raison de la structure du portefeuille «produits» et du niveau 
d’intégration du lait frais collecté. C’est un taux relativement faible mais compatible avec des produits de 
première transformation. 

•	 �Le taux d’EBE moyen est de l’ordre de 10%, mais variant fortement de 3% à 13% ; une laiterie a même 
affiché un taux négatif. Avec de tels taux, la maîtrise des charges salariales devient un impératif et le 
volume un atout.

Abscisse : Agrégats. Ordonnées : parts en %.
Comptes CNRC.

Financement des facteurs de production par la valeur ajoutée

 Le taux d’EBE moyen est de l’ordre de 10%, mais variant fortement de 3% à 13% ; une 
laiterie a même affiché un taux négatif. Avec, de tel taux, la maîtrise des charges 
salariales devient un impératif et le volume un atout.

Financement des facteurs de production par la valeur ajoutée

Légende : abscisse : agrégats ; ordonnées : part en %
Comptes CNRC

La répartition de la valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit :
 Les charges du personnel représentent en moyenne, 59% de la valeur ajoutée.
 Les amortissements quant à eux représentent 29%.

Les deux facteurs totalisent 88% de la valeur ajoutée. L’excédent disponible dégage une 
marge étroite pour le financement des autres charges.

Productivité des facteurs

Les productivités des facteurs sont variables :
 La productivité du travail est très faible de l’ordre de 1.71, c'est-à-dire, qu’une dépense 

d’un DA de salaire ne génère que 1.71DA de valeur ajoutée.
 La productivité du capital est relativement élevé, de l’ordre de 3.6, c'est-à-dire, qu’un 

DA d’investissement génère 3.6 DA de valeur ajoutée. Cela est dû à des équipements 
largement amortis étant donné l’âge des laiteries.

La rentabilité de l’activité
 Le taux de rentabilité moyen atteint à peine 4.8%, avec de fortes variations et certaines 

laiteries affichent même des taux négatifs. L’activité est de très faible rentabilité et seul 
le volume peut assurer l’équilibre. 

Les laiteries publiques peuvent être assimilées à des entités réalisant un « service public ». 
Leur maintien et surtout leur développement, ne peut être assuré que par le concours de l’Etat 
via des soutiens aux crédits d’investissement, voire à des opérations d’assainissement
financier.

Cas des entreprises privées

Taux de VA et taux de marge opérationnelle 

100%

58%

28%

Valeur ajoutée Charges du personnel Dotations aux amortissements,
provisions et pertes de valeur

Financement des facteurs

La répartition de la valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit : 

•	 les charges du personnel représentent en moyenne 59% de la valeur ajoutée ;

•	 les amortissements, quant à eux, représentent 29%.

Les deux facteurs totalisent 88% de la valeur ajoutée. L’excédent disponible dégage une marge étroite pour le 
financement des autres charges. 

PRODUCTIVITÉ DES FACTEURS

Les productivités des facteurs sont variables :

•	 �La productivité du travail est très faible, de l’ordre de 1,71, c’est-à-dire qu’une dépense d’un dinar de 
salaire ne génère que 1,71 DA de valeur ajoutée.

•	 �La productivité du capital est relativement élevée, de l’ordre de 3,6, c’est-à-dire qu’un dinar d’investissement 
génère 3,6 DA de valeur ajoutée. Cela est dû à des équipements largement amortis, étant donné l’âge des 
laiteries.

LA RENTABILITÉ DE L’ACTIVITÉ
•	 �Le taux de rentabilité moyen atteint à peine 4,8%, avec de fortes variations et certaines laiteries affichent 

même des taux négatifs. L’activité est de très faible rentabilité et seul le volume peut assurer l’équilibre. 

Les laiteries publiques peuvent être assimilées à des entités réalisant un «service public». Leur maintien et, 
surtout, leur développement ne peuvent être assurés que par le concours de l’Etat via des soutiens aux crédits 
d’investissement, voire à des opérations d’assainissement financier. 
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CAS DES ENTREPRISES PRIVÉES
TAUX DE VA ET TAUX DE MARGE OPÉRATIONNELLE

Les résultats affichés par les entreprises privées opérant dans le segment sont dans le même 
ordre que ceux du secteur public :

 Le taux de valeur ajoutée, réalisé par les laiteries privées, est légèrement plus élevé,
de l’ordre de 20%. Ce tauxconfirme la faiblesse des prix des produits.

 Le taux d’EBE moyen est cependant, plus élevé de l’ordre de 11%; les laiteries privées 
ont des structures de coût du travail moins lourdes, alors que l’entreprise publique 
souffre des sureffectifs. 

Financement des facteurs de production par la valeur ajoutée

La répartition de la valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit :
 Les charges du personnel représentent en moyenne, 32% de la valeur ajoutée.
 Les amortissements quant à eux représentent 25%. 

100%

20%

11%

Production Valeur ajouté EBE

Segment LPC entreprises privées

100%

32%
25%

Valeur ajoutée Charges du personnel Dotations aux
amortissements, provisions

et pertes de valeur

Financement des facteurs

Les résultats affichés par les entreprises privées opérant dans le segment sont dans le même ordre que ceux 
du secteur public :

•	 �le taux de valeur ajoutée, réalisé par les laiteries privées, est légèrement plus élevé, de l’ordre de 20%.  
Ce taux confirme la faiblesse des prix des produits.

•	 �Le taux d’EBE moyen est, cependant, plus élevé, de l’ordre de 11% ; les laiteries privées ont des structures 
de coût du travail moins lourdes alors que l’entreprise publique souffre des sureffectifs. 

FINANCEMENT DES FACTEURS DE PRODUCTION PAR LA VALEUR AJOUTÉE

Les résultats affichés par les entreprises privées opérant dans le segment sont dans le même 
ordre que ceux du secteur public :

 Le taux de valeur ajoutée, réalisé par les laiteries privées, est légèrement plus élevé,
de l’ordre de 20%. Ce tauxconfirme la faiblesse des prix des produits.

 Le taux d’EBE moyen est cependant, plus élevé de l’ordre de 11%; les laiteries privées 
ont des structures de coût du travail moins lourdes, alors que l’entreprise publique 
souffre des sureffectifs. 

Financement des facteurs de production par la valeur ajoutée

La répartition de la valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit :
 Les charges du personnel représentent en moyenne, 32% de la valeur ajoutée.
 Les amortissements quant à eux représentent 25%. 
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11%

Production Valeur ajouté EBE

Segment LPC entreprises privées
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Valeur ajoutée Charges du personnel Dotations aux
amortissements, provisions

et pertes de valeur

Financement des facteurs
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La répartition de la valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit : 

•	 les charges du personnel représentent en moyenne 32% de la valeur ajoutée ;

•	 les amortissements, quant à eux, représentent 25%. 

Les deux facteurs totalisent 77% de la valeur ajoutée. L’excédent disponible dégage une marge plus élevée que 
pour le secteur public, mais demeure étroite pour le financement des autres charges.

PRODUCTIVITÉ DES FACTEURS

Les productivités des facteurs sont variables :

•	 �la productivité du travail est relativement élevée, de l’ordre de 3,1. Les laiteries privées compensent le 
handicap de leur taille par un coût du facteur travail moins lourd ;

•	 �la productivité du capital est équivalente à celle des laiteries publiques, de l’ordre de 4,0.

LA RENTABILITÉ DE L’ACTIVITÉ
•	 �Le taux de rentabilité est tout aussi modeste, de l’ordre de 5,4%. Cela confirme le caractère d’une activité 

à faible rentabilité. 

SYNTHÈSE SUR LES AGRÉGATS DE PERFORMANCE DU SEGMENT LPC
Le segment du lait pasteurisé conditionné est dans une situation économique très précaire. Le niveau bas du 
prix de vente et son gel sur une longue période ne permettent pas de financer correctement le développement.2  
L’activité ne peut générer suffisamment de cash-flow pour assurer le financement du développement. La 
précarité se situe aussi au niveau des salariés, notamment pour les laiteries privées contraintes de compresser 
les charges liées au travail pour assurer l’équilibre de l’exploitation.

Graphe 12 : Agrégats de performance du segment LPC

Les deux facteurs totalisent 77% de la valeur ajoutée. L’excédent disponible dégage une 
marge plus élevée que pour le secteur public, mais demeure étroite pour le financement des 
autres charges.

Productivité des facteurs

Les productivités des facteurs sont variables :
 La productivité du travail est relativement élevée de l’ordre de 3.1 ; les laiteries privées 

compensent le handicap de leur taille par un coût du facteur travail moins lourd.
 La productivité du capital est équivalente à celle des laiteries publiques, de l’ordre de 4.0.

La rentabilité de l’activité

 Le taux de rentabilité est tout aussi modeste, de l’ordre de 5.4%. Cela confirme le caractère
d’une activité à faible rentabilité. 

Synthèse sur les agrégats de performance du segment LPC

Le segment du lait pasteurisé conditionné est dans une situation économique très précaire. Le 
niveau bas du prix de vente et son gèle sur longue période, ne permet pas de financer 
correctement le développement2. L’activité ne peut générer suffisamment de cash-flow pour 
assurer le financement du développement. La précarité se situe aussi au niveau des salariés, 
notamment pour les laiteries privées contraintes de compresser les charges liées au travail
pour assurer l’équilibre de l’exploitation.

Graphe 12 : Agrégats de performance du segment LPC

Segment du lait cru conditionné 

                                                           
2 Les entreprises publiques relevant du Groupe GIPLAIT ont pu bénéficier des crédits avantageux accordés par 
le CPE (Conseil de Participation de l’Etat).  
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SEGMENT DU LAIT CRU CONDITIONNÉ 
Le lait cru constitue pour certaines laiteries une alternative au LPC. Quand elles sont situées dans des bassins 
laitiers, elles peuvent recourir à ce type de lait dont le prix est libre. Il s’agit ici de laiteries de taille modeste, mais 
l’échantillon comporte une entreprise de grande taille.

2  Les entreprises publiques relevant du Groupe GIPLAIT ont pu bénéficier des crédits avantageux accordés par le CPE (Conseil de participation de l’Etat). 
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Cependant, les performances économiques de ce segment sont tout aussi modestes que celui du LPC :

•	 �le taux de Valeur ajoutée est confortable pour la grande laiterie (44%) mais il est particulièrement faible 
pour les tailles modestes (8%) ;

•	 le taux d’EBE chute pour la grande laiterie pour se situer au niveau des petites (7%) ;

•	 la rentabilité économique est très faible (3%), plus faible que celle du segment LPC.

Le lait cru constitue pour certaines laiteries une alternative au LPC. Quand elles sont situées 
dans des bassins laitiers, elles peuvent recourir à ce type de lait dont le prix est libre. Il s’agit 
ici, de laiteries de taille modeste, mais l’échantillon comporte une entreprise de grande taille.

Cependant, les performances économiques de ce segment sont tout aussi modestes que celui 
du LPC. :

 Le taux de valeur ajoutée est confortable pour la grande laiterie (44%) mais, il est 
particulièrement faible pour les tailles modestes (8%).

 Le taux d’EBE chute pour la grande laiterie pour se situer au niveau des petites (7%).
 La rentabilité économique est très faible (3%), plus faible que celle du segment LPC.

Il faut ajouter que les laiteries du segment « lait cru » (exclusivement) sont généralement, des 
petites entreprises qui ont des charges de structures très faibles et pouvant se contentant d’un 
taux de rentabilité modeste.

Segment du lait UHT conditionné 

Le lait UHT conditionné en brique a constitué un produit innovant dans le marché. Réputé de 
meilleure qualité et plus fonctionnel par son conditionnement, le produit a pu être 
commercialisé à près de trois fois le prix du lait pasteurisé (LPC). Sa bonne pénétration dans 
le marché a encouragé plusieurs entreprises à investir le créneau.  

Les entreprises qui opèrent dans le segment ont diversifié leur portefeuille par des produits 
liés comme le lait aromatisé et le lait chocolaté.

Les performances économiques du segment sont nettement plus élevées que celles des deux 
autres.

Taux de VA et taux de marge opérationnelle 

40%

7%
3%

Taux de VA Taux d'EBE Taux de rentabilité

Segment lait cru

Il faut ajouter que les laiteries du segment «lait cru» (exclusivement) sont généralement des petites entreprises 
qui ont des charges de structures très faibles et pouvant se contenter d’un taux de rentabilité modeste.

SEGMENT DU LAIT UHT CONDITIONNÉ 
Le lait UHT conditionné en brique a constitué un produit innovant dans le marché. Réputé de meilleure qualité 
et plus fonctionnel par son conditionnement, le produit a pu être commercialisé à près de trois fois le prix 
du lait pasteurisé (LPC). Sa bonne pénétration dans le marché a encouragé plusieurs entreprises à investir le 
créneau. 

Les entreprises qui opèrent dans le segment ont diversifié leur portefeuille par des produits liés comme le lait 
aromatisé et le lait chocolaté.

Les performances économiques du segment sont nettement plus élevées que celles des deux autres.

TAUX DE VA ET TAUX DE MARGE OPÉRATIONNELLE 

Les résultats enregistrés par l’échantillon du segment « lait UHT et lait aromatisé »  dégagent 
des niveaux de performance économiques appréciables :

 Le taux de valeur ajoutée, est en moyenne de l’ordre de 27%, et cela, malgré le coût 
élevé du conditionnement.

 Le taux d’EBE moyen est aussi plus élevé de l’ordre de 22%. La taille des entreprises 
de l’échantillon et leur process industriel, sont explicatifs de la marge opérationnelle 
dégagée. 

Financement des facteurs de production par la valeur ajoutée

La répartition de la valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit :

 Les charges du personnel ne représentent en moyenne que 12% de la valeur ajoutée.
 Les amortissements représentent 16%. 

Les deux facteurs atteignent à peine 28% de la valeur ajoutée. L’excédent disponible dégage 
une marge confortable pour le financement des autres charges.

Productivité des facteurs

Les productivités des facteurs sont variables :
 La productivité du travail est relativement élevée de l’ordre de 8.5 ; soit deux fois plus 

que les laiteries activant dans le segment du LPC.
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Segment lait UHT et lait aromatisé

100%

12% 16%

VA FP Amortissements

Segment lait UHT et lait aromatisé
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Les résultats enregistrés par l’échantillon du segment «lait UHT et lait aromatisé» dégagent des niveaux de 
performance économiques appréciables :

•	 �le taux de Valeur ajoutée est en moyenne de l’ordre de 27%, et ce malgré le coût élevé du conditionnement;

•	 le taux d’EBE moyen est aussi plus élevé de l’ordre de 22%. La taille des entreprises de l’échantillon et leur 
process industriel sont explicatifs de la marge opérationnelle dégagée. 

FINANCEMENT DES FACTEURS DE PRODUCTION PAR LA VALEUR AJOUTÉE

Les résultats enregistrés par l’échantillon du segment « lait UHT et lait aromatisé »  dégagent 
des niveaux de performance économiques appréciables :

 Le taux de valeur ajoutée, est en moyenne de l’ordre de 27%, et cela, malgré le coût 
élevé du conditionnement.

 Le taux d’EBE moyen est aussi plus élevé de l’ordre de 22%. La taille des entreprises 
de l’échantillon et leur process industriel, sont explicatifs de la marge opérationnelle 
dégagée. 

Financement des facteurs de production par la valeur ajoutée

La répartition de la valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit :

 Les charges du personnel ne représentent en moyenne que 12% de la valeur ajoutée.
 Les amortissements représentent 16%. 

Les deux facteurs atteignent à peine 28% de la valeur ajoutée. L’excédent disponible dégage 
une marge confortable pour le financement des autres charges.

Productivité des facteurs

Les productivités des facteurs sont variables :
 La productivité du travail est relativement élevée de l’ordre de 8.5 ; soit deux fois plus 

que les laiteries activant dans le segment du LPC.
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La répartition de la Valeur ajoutée entre les charges du travail et du capital est comme suit :

•	 les charges du personnel ne représentent en moyenne que 12% de la Valeur ajoutée ;

•	 les amortissements représentent 16%. 

Les deux facteurs atteignent à peine 28% de la Valeur ajoutée. L’excédent disponible dégage une marge 
confortable pour le financement des autres charges.

PRODUCTIVITÉ DES FACTEURS

Les productivités des facteurs sont variables :

•	 �la productivité du travail est relativement élevée, de l’ordre de 8,5 ; soit deux fois plus que les laiteries 
activant dans le segment du LPC ;

•	 �la productivité du capital est aussi plus élevée, de l’ordre de 6,3, assurant un meilleur retour sur 
investissement.

LA RENTABILITÉ DE L’ACTIVITÉ

Le taux de rentabilité est tout aussi appréciable, de l’ordre de 15%. Par ces performances, l’activité est réputée 
comme suffisamment rentable et la rendent attractive pour les investisseurs. 

8.3 	Synthèse sur les performances comparées des trois échantillons
Les performances comparées des trois segments fait apparaître trois modèles économiques qui se distinguent :

•	 �Un premier modèle à base de lait pasteurisé (PDL importée) qui est à faible rentabilité économique; 
les entreprises ne peuvent assurer leur équilibre financier que par le volume. Leur développement est 
problématique en dehors de la subvention d’exploitation de l’Etat.

•	 �Le second modèle à base de produits plus élaborés (lait UHT et lait aromatisé) qui est à rentabilité 
satisfaisante et pouvant financer le développement. Là aussi, il s’agit d’une industrie de volume.

•	 �Le troisième modèle s’apparente à une «niche» car le lait fabriqué est perçu comme un produit de terroir. 
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La subvention du lait cru collecté joue un rôle d’équilibre.

 
Segment LPC  
«public» Segment LPC «privé» Segment lait cru Segment lait UHT & 

lait aromatisé
Taux de VA (%) 18 20 40 27

Taux de marge opérationnel (%) 10 11 7 22

Taux de rentabilité (%) 5 5 3 15

 La productivité du capital est aussi plus élevée, de l’ordre de 6.3, assurant un meilleur 
retour sur investissement.

La rentabilité de l’activité

Le taux de rentabilité est tout aussi appréciable, de l’ordre de 15%. Par ces performances, 
l’activité est réputée comme suffisamment rentable et la rendent attractive pour les 
investisseurs.  

5.3. Synthèse sur les performances comparées des trois échantillons

Les performances comparées des trois segments fait apparaître trois modèles 
économiques qui se distinguent :

 Un premier modèle à base de lait pasteurisé (PDL importée) qui est à faible 
rentabilité économique; les entreprises ne peuvent assurer leur équilibre financier que 
par le volume. Leur développement est problématique en dehors de la subvention 
d’exploitation de l’Etat.

 Le second modèle à base de produit plus élaborés (lait UHT et lait aromatisé) qui est 
à rentabilité satisfaisante et pouvant financer le développement. Là aussi, il s’agit d’une 
industrie de volume.

 Le troisième modèle s’apparente à une « niche » car le lait fabriqué est perçu comme 
un produit de terroir. La subvention du lait cru collecté, joue un rôle d’équilibre.

Segment LPC 
“public”

Segment LPC 
“privé” Segment lait cru

Segment lait 
UHT & lait 
aromatisé

Taux de VA 18% 20% 40% 27%
Taux de marge 
opérationnel 10% 11% 7% 22%

Taux de rentabilité 5% 5% 3% 15%

0% 10% 20% 30% 40% 50%

Taux de VA

Taux de marge
opérationnel

Taux de rentabilité
Segment lait UHT & lait
aromatisé

Segment lait cru

Segment LPC privé

Segment LPC public

La filière du lait conditionné et du lait aromatisé demeure beaucoup moins rentable que la branche des 
industries agroalimentaires. Même le segment du lait UHT accuse un déficit de rentabilité.

Des enseignements peuvent être tirés :

•	 �Le système de prix du lait pasteurisé (LPC) tire la filière vers le bas. Avec de tels prix, l’activité n’est pas 
viable, elle ne tient que grâce aux subventions de la matière première. Pour ce segment, le rôle des 
entreprises publiques est important pour le maintien de l’activité. De par leur statut et, surtout, le soutien 
financier de l’Etat (crédits avantageux, assainissement financier), les entreprises continent à activer.

•	 �Pour des activités à faible valeur ajoutée, l’effet taille est essentiel. C’est par cet effet que les entreprises 
peuvent dégager des marges permettant l’équilibre financier ;

•	 �Cette situation est explicative des stratégies de diversification des laiteries. C’est par des produits plus 
élaborés que les laiteries peuvent assurer des marges suffisantes. 

•	 �Le règlement du prix (retour au prix du marché) peut permettre l’édification d’une industrie laitière 
pérenne. 





ENVIRONNEMENT NATIONAL  
ET INTERNATIONAL
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9.	ENVIRONNEMENT NATIONAL ET INTERNATIONAL
L’environnement national de l’industrie du lait conditionné est marqué par une intervention forte de l’Etat. La 
politique de l’Etat se manifeste en amont par la politique de soutien à la production du lait cru et à l’intégration, 
et en aval par le soutien du prix à la consommation. 

Cette intervention a été structurante pour la filière. Elle a favorisé le développement de la consommation, 
encouragé la production agricole et la collecte, mais a constitué un handicap à la diversification des produits 
transformés.

9.1 	Environnement national 
LA POLITIQUE DE SOUTIEN À L’INTÉGRATION DU LAIT CRU 
La filière laitière revêt une importance stratégique pour la politique de développement agricole. En effet, elle 
fait partie des dix filières prioritaires – céréales et légumes secs, lait, viandes rouges et blanches, pomme de 
terre, tomate industrielle, oléiculture et phoeniciculture, semences, plants et géniteurs. 

Pour la filière lait, la politique agricole vise la réunion des conditions d’une intégration agro-industrielle et 
agroalimentaire. Ainsi, un double objectif est suivi : augmenter la production nationale de lait cru et accroître 
le volume de la collecte. Par ailleurs, une politique de régulation du marché du lait s’est confirmée par le rôle 
dévolu à l’Office interprofessionnel du lait (ONIL) et l’organisation de la profession à travers le Conseil national 
interprofessionnel du lait.

MESURES INCITATIVES ET SUBVENTIONS 

Depuis le lancement du plan national du développement agricole et rural en 2004 (PNDAR), une politique 
d’appui à la production est suivie par l’Etat. L’appui aux exploitants et opérateurs de la filière a depuis évolué et 
s’est diversifié. Ainsi, des fonds spéciaux de soutien sont mis en place : 

•	 le FNDIA (Fonds national de développement de l’investissement agricole) ; 

•	 le FNRPA (Fonds national de régulation de la production agricole). 

Ces fonds servent à subventionner en partie l’investissement réalisé par les opérateurs (de 30 à 50%), à bonifier 
jusqu’à 100% les taux d’intérêt sur les crédits et à octroyer des primes à la production (incitation à la qualité ou 
à la valorisation des produits) et, enfin, comme affectation spéciale pour la régulation des marchés.

Cependant, selon une étude réalisée par le BNEDER (2015),1 mis à part la prime incitative à la collecte de lait 
cru qui est perçue régulièrement, les autres actions de soutien ne parviennent pas toujours aux éleveurs. Les 
raisons invoquées sont un manque d’information ou des lourdeurs administratives. Une autre limite soulevée 
par des éleveurs est l’absence de subventions à l’infrastructure de production comme les étables ou les salles 
de traite.

On peut aussi soulever le fait que la subvention est réservée uniquement au lait collecté par les laiteries 
conventionnées et non à la production elle-même, ce qui exclut de la politique de subvention, les cheptels 
traditionnels qui produisent pour l’autoconsommation ou pour des marchés de proximité.

LES INSTITUTIONS D’APPUI TECHNIQUE ET DE RECHERCHE 

Des institutions et des structures techniques d’encadrement sont impliquées dans le secteur de l’élevage pour 
la protection sanitaire du cheptel, l’amélioration génétique, la reproduction, l’appui technique, la formation 
professionnelle et la vulgarisation. L’accompagnement technique de la filière est confié à trois institutions : 

•	 l’ITELV qui assure l’appui technique aux éleveurs ainsi que la formation et la vulgarisation ; 

•	 le CNIAAG qui est chargé des opérations d’insémination artificielle et de transfert embryonnaire ; 

1 Etude sur les prévisions et tendances des productions des principales filières agricoles : cas de la filière lait. BNEDER 2015.
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•	 l’ITGC qui assure l’appui technique au développement des cultures fourragères ; 

•	 l’INMV (Institut national de médecine vétérinaire).

LE SOUTIEN À L’INTÉGRATION DU LAIT CRU LOCAL

L’Office national interprofessionnel du lait (ONIL), créé le 8 juillet 1997, est chargé de : 

•	 l’approvisionnement du marché national du lait (importation de la poudre de lait) ; 

•	 le développement de la production nationale du lait cru. 

C’est à travers l’ONIL que les aides de l’Etat ont pu être apportées aux opérateurs, notamment les primes pour 
les éleveurs, pour les collecteurs et pour les laiteries qui intègrent le lait cru dans le lait de consommation. 

Depuis mai 2016, l’octroi des subventions ne relève plus de l’Office national interprofessionnel du lait (ONIL) 
et sera décentralisé pour être assuré par les Directions des services agricoles des wilayas (DSA) chargées de les 
verser aux éleveurs, aux collecteurs et aux transformateurs. 

La décentralisation du système de paiement des subventions fait partie d’une batterie de mesures prises par 
le gouvernement, en octobre dernier, pour remédier aux lenteurs administratives et relancer la filière lait en 
misant sur la production nationale avec l’objectif de réduire les importations de la poudre de lait de 50% à 
l’horizon 2019.

LE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ

Le partenariat entre opérateurs s’est traduit par des relations contractuelles entre l’ONIL, les laiteries, les 
collecteurs et les éleveurs.

LA POLITIQUE DE SOUTIEN DU PRIX DU LAIT PASTEURISÉ CONDITIONNÉ EN SACHET
Le prix du lait pasteurisé conditionné en sachet est subventionné par l’Etat depuis les années 1969, année de 
lancement du lait recombiné. La subvention est réalisée au niveau de la poudre de lait distribuée par l’ONIL. 
Actuellement, le prix de rétrocession de la poudre de lait est fixé par les pouvoirs publics à 159 DA/kg. Le sachet 
de lait est cédé à 25 DA pour les ménages. L’écart de prix est supporté par le Trésor public.

Le soutien du prix du lait pasteurisé conditionné vise à soutenir le pouvoir d’achat des ménages. Ce soutien est 
cependant perçu comme un frein au développement de la production locale, un autre objectif suivi par l’Etat. 
Selon l’étude du BNEDER, «l’un des freins au développement de la filière lait est bien le prix de 25 DA le litre de 
lait en poudre qui est subventionné et qui constitue une concurrence déloyale pour le lait de vache, qui a un 
coût de revient à la production aux alentours de 45 DA (d’après les résultats de l’enquête), son prix est libre, 
mais il ne peut être concurrentiel».

Le lait pasteurisé conditionné en sachet est un produit subventionné et relevant du 
régime des prix et des  marges réglementés par le décret exécutif n° 16-65 du 16 février 
2016  modifiant  et  complétant  le  décret exécutif n° 01-50 du 12 février 2001 portant 
fixation des prix à la production et aux différents stades de la distribution du lait pasteurisé 
conditionné en sachet. (JO n° 09 du 17  février 2016). Le sachet de lait d’un litre est de 
25 DA rendu au consommateur. Libéralisation des prix pour les autres conditionnements 
autres que le sachet de lait.

Pour atténuer cet impact négatif, les pouvoirs publics viennent de relever, en 2016, le prix de référence du litre 
de lait cru de vache à 50 DA, à savoir 36 DA le prix de cession du lait cru aux laiteries et 14 DA de subvention de 
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l’Etat, contre respectivement 34 DA et 12 DA auparavant, en plus de la vente directe aux éleveurs des aliments 
de bétail.

Cette politique du prix subventionné du LPC constitue un frein à la diversification des laits offerts aux 
consommateurs. Le différentiel avec le lait non subventionné est tel que les consommateurs s’orientent 
logiquement vers le lait LPC. Ainsi, une bonne partie de la demande solvable échappe au lait local et au lait 
UHT.

LA POLITIQUE DE CONTRÔLE
La politique de contrôle au niveau de la filière est réalisée à quatre niveaux : 

•	 �Agréments sanitaires : L’activité des élevages et de la transformation industrielle est soumise à l’obtention 
d’un agrément sanitaire délivré par les services vétérinaires relevant des DSA. Des suivis réguliers sont 
assurés par les vétérinaires et les laboratoires relevant du Ministère de l’Agriculture.

•	 �Contrôle du produit fini : Il est assuré par les services du Ministère du Commerce. Les contrôles 
effectués sont de deux types : les contrôles physico-chimiques et les contrôles microbiologiques. 

•	 �Contrôle aux frontières et aux ports : La poudre de lait comme les produits finis sont soumis à des 
contrôles par les services du Ministère de l’Agriculture et du Ministère du Commerce.

•	 �Contrôle de la poudre de lait subventionné par l’ONIL : Ici, c’est la destination de la poudre de lait 
distribuée par l’ONIL aux laiteries conventionnées qui est contrôlée quant à son usage exclusif pour la 
production du LPC. 

Des défauts de conformité sont signalés par les entreprises enquêtées. Ces dernières réclament, par ailleurs, 
une intensification des contrôles au niveau des lieux de production, de manière à lutter contre la concurrence 
déloyale.

LA POLITIQUE DE SOUTIEN À L’INVESTISSEMENT INDUSTRIEL 
L’investissement industriel est encadré par la loi n° 16-09 du 3 août 2016 relative à la promotion de 
l’investissement. La nouvelle loi accorde trois types d’avantages aux projets soumis aux organes en charge de 
la gestion du dispositif : 

•	 �Avantages communs : La nouveauté de la loi consiste dans l’élargissement des avantages dévolus par 
l’ordonnance 01-03 du régime dérogatoire ainsi que d’autres avantages liés aux redevances locatives 
fixés par les domaines. 

•	 �Avantages supplémentaires au profit des activités privilégiées ou créatrices d’emploi : extension de la 
durée de 3 ans à 5 ans. En outre, il est institué le principe de l’incitation la plus avantageuse.

•	 �Avantages conventionnels : Concernent les investissements présentant un intérêt particulier et ayant 
obtenu l’approbation du CNI. Ces investissements bénéficient des avantages exceptionnels. 

En outre, plusieurs dispositions sont contenues dans la loi ; elles concernent le maintien des avantages prévus 
par le Fonds national de la mise à niveau des PME, les modalités concernant de cession des actifs acquis sous 
avantage, le droit de préemption, les cessions des actions détenues par les entreprises étrangères, le suivi des 
investissements ayant bénéficié des avantages, les sanctions prévues en cas de non-respect des obligations. 

La loi a aussi intégré les avantages concernant le foncier économique dans les localités du Sud et des Hauts 
Plateaux (article 13) :

•	 �prise en charge partielle ou totale des dépenses au titre des travaux d’infrastructures nécessaires à la 
réalisation de l’investissement ;

•	 �réduction du montant des redevances locatives annuelles fixées par les Domaines sur les concessions de 
terrains ;

•	 maintien des avantages prévus à l’article 12 durant une période de 10 années.
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Les mécanismes d’incitation et de soutien à l’investissement ont constitué un des facteurs stimulant la création 
de nouvelles capacités de production dans la filière du lait. Le nombre de laiteries est en augmentation.

POLITIQUE DE SOUTIEN TECHNIQUE À L’INDUSTRIE LAITIÈRE
Il n’existe pas de politique de développement de l’industrie laitière, à l’image de la politique agricole. L’industrie 
laitière est cependant considérée comme une filière stratégique retenue comme telle par la politique de soutien 
à l’investissement. Des actions particulières sont aussi initiées par le ministère de l’Industrie et des Mines et qui 
concernent l’industrie agroalimentaire en général. Quatre axes sont à relever :

•	 �Renforcement des capacités du ministère à travers l’amélioration d’un système de suivi-évaluation des 
projets agroalimentaires (stratégie industrielle, gestion des ressources humaines, formation à la qualité, 
à la traçabilité, à la labellisation et à la certification…).

•	 �Accompagnement à la mise en œuvre opérationnelle du Centre technique des industries agroalimentaires 
(CTIAA),2 livraison de matériels de laboratoire, étude de faisabilité pour la création d’un centre technique 
dédié au conditionnement et à l’emballage. Ce centre n’est pas encore opérationnel.

•	 �Mise en œuvre d’actions communes entre les ministères de l’Agriculture et de l’Industrie par la création 
d’un cadre de concertation et de coordination, par l’appui à l’élaboration de textes.

L’encouragement à la création de clusters procède de la volonté des pouvoirs publics d’améliorer la compétitivité 
de l’industrie nationale.3

LA POLITIQUE FISCALE LIÉE À LA FILIÈRE 
La politique fiscale est avantageuse pour la filière du lait ; elle est aussi différenciée selon les segments de la 
filière :

Une politique de niche fiscale pour la production de lait cru. Ainsi, la loi n° 10-13 du 29 décembre 2010, portant 
loi de finances pour 2011 en son art. 3 instruit que «les revenus issus des activités portant sur le lait cru destiné 
à la consommation en l’état bénéficient de l’exonération permanente de l’Impôt sur le revenu global (IRG)». 
L’activité est aussi exonérée de l’IBS.

Une politique similaire pour le lait conditionné en sachet : l’exonération en matière de Taxe sur l’activité 
professionnelle (TAP) est accordée pour le lait pasteurisé conditionné en sachet (CF : décret exécutif n° 01-50 du 
12/2/2001 portant fixation des prix à la production et aux différents stades de la distribution du lait pasteurisé 
conditionné en sachet).

Les autres laits conditionnés sont seulement exonérés de TVA.

Les produits dérivés comme les boissons lactées sont soumis à la TVA au taux normal.

LA POLITIQUE DE SOUTIEN AUX EXPORTATIONS
La politique de soutien aux exportations comprend des avantages communs à tous les secteurs. Elle se 
manifeste par deux dispositifs :

Les dispositions fiscales : Pour encourager les entreprises à exporter les biens et services, la réglementation a 
prévu des dispositions visant à défiscaliser cette activité.

•	 �En matière de TVA : l’exportation de biens et services sont en général exclus du champ d’application de la 
TVA. Cette disposition existe pratiquement dans toutes les législations du monde.

•	 En matière de TAP : toutes les activités sont concernées.

2 La mission de ce centre est de contrôler les équipements et les produits, et ce afin de s’assurer de la conformité aux normes européennes et puissent 
donc être exportés. Le Centre sera doté d’une base de données et d’un système informatique qui permettra de suivre en temps réel ce qui se passe 
dans l’industrie agroalimentaire et pouvoir, ainsi, réagir rapidement.
3  Selon les services du ministère de l’Industrie, pas moins de 5 clusters sont créés ou en voie de création.
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En matière d’IBS : l’octroi de cette exonération est subordonné à la présentation d’un document attestant du 
versement de ces recettes auprès d’une banque domiciliée en Algérie. Il est à signaler que les activités de 
transport (terrestres, maritimes et aériens), réassurance et banques sont exclues de cet avantage.

Les aides de l’Etat : Le soutien à l’exportation est assuré par le Fonds spécial pour la promotion des exportations 
(FSPE). Institué par la loi de finances pour 1996, le FSPE est destiné à apporter un soutien financier aux 
exportateurs dans leurs actions de promotion et de placement de leurs produits sur les marchés extérieurs.

Le montant de l’aide accordée est fixé par le ministère du Commerce, selon des pourcentages déterminés 
à l’avance, en fonction des ressources disponibles. Le décret exécutif du 25 août 2014 fixe les modalités de 
fonctionnement du compte d’affectation FSPE. Le Fonds prend en charge :

•	 �une partie des frais liés aux études des marchés extérieurs, à l’information des exportateurs et à l’étude 
pour l’amélioration de la qualité des produits et services destinés à l’exportation ;

•	 �une partie des frais de participation des exportateurs aux foires, expositions et salons spécialisés à 
l’étranger, ainsi qu’à la prise en charge des frais de participation des entreprises aux forums techniques 
internationaux ;

•	 �une prise en charge partielle destinée aux petite et moyenne entreprises pour l’élaboration du diagnostic 
«export», la création de cellules «export» internes ;

•	 la prise en charge d’une partie des coûts de prospection des marchés extérieurs supportés par les 
exportateurs ainsi que l’aide à l’implantation initiale d’entités commerciales sur les marchés étrangers ;

•	 �l’aide à l’édition et à la diffusion de supports promotionnels des produits et services destinés à l’exportation 
et à l’utilisation de techniques modernes d’information et de communication (création de sites web…) ;

•	 �l’aide à la création de labels, à la prise en charge des frais de protection à l’étranger des produits destinés 
à l’exportation (labels, marques et brevets), ainsi que le financement de médailles et de décorations 
attribuées annuellement aux primo exportateurs et de récompenses de travaux universitaires sur les 
exportations hors hydrocarbures ;

•	 l’aide à la mise en œuvre de programmes de formation aux métiers de l’exportation ;

•	 une partie des frais de transport.

Depuis janvier 2017, les certificats de conformité sont délivrés par le Centre algérien du contrôle de la qualité 
et de l’emballage. Le Centre algérien du contrôle de la qualité et de l’emballage (CACQE) est désormais chargé 
par le ministère du Commerce de délivrer les certificats de conformité pour les produits de consommation 
destinés à l’exportation.

9.2 	ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL
Le secteur des produits laitiers est extrêmement dynamique et connaît un véritable engouement. Toutes les 
études d’organismes internationaux (FAO, OCDE, IDF, USDA-FAS2  et autres) s’accordent à dire que la production 
et la consommation mondiales de produits laitiers sont vouées à un développement prometteur.4

Les régions d’Europe et d’Amérique du Nord seraient des marchés en phase de maturité, en termes de cycle de 
vie, alors que la région Asie et Pacifique présenterait les taux de croissance élevés et prometteurs. Les régions 
de l’Afrique et de l’Océanie contribuent faiblement avec chacune 5% de la production mondiale.

PRODUCTION MONDIALE DU LAIT
Les principales zones de production de lait (essentiellement de lait de vache) sont l’Europe occidentale, 
l’Amérique du Nord et l’Océanie (Nouvelle-Zélande).

4  LACTIMED 2015.
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ATLAS MONDIAL DU LAIT

Atlas mondial du lait

 En 2014, la production laitière mondiale dépasse les 8010 millions de tonnes. Tous laits 
confondus, le tiercé des grandes puissances mondiales laitières est:
l’Asie qui rafle la première place en partie grâce à l’Inde, premier pays producteur 
mondial de lait, ainsi qu’en raison de sa collecte massive de lait de bufflonne (53% de 
sa production laitière en 2014).

 L’Europe (au sens large, incluant notamment la Russie et l’UE à 28), occupe le 
deuxième rang.

 Le continent américain prend la troisième place du classement. Les USA sont les 
leaders incontestés puisqu’ils assurent à eux seuls près de la moitié de la production.

Evolution de la production de lait
Millions de tonnes 2010 2011 2012 2013 2014
Lait de vache 609,8 623,6 636,7 642,2 663,2
TOTAL 734,2 752,4 768,7 776,4 802,2

Source FIL

L’évolution de la production est contrastée selon les grandes régions productrices : Les 
volumes produits en Europe occidentale sont stagnants, en raison de la limitation de l’offre par 
les quotas laitiers. Elle est en forte baisse dans les pays de l’Europe centrale et orientale, ainsi 
qu’au sein des nouveaux pays-membres de l’UE. En Amérique du Nord, on observe une  
légère baisse de la production.
Que sa part dans la production totale mondiale est négligeable, le Bassin méditerranéen fait 
partie des zones du monde où la tendance est à la hausse.
Rendements contrastés

En 2013, on compte 272 millions de vaches laitières sur la planète. Près de 40% du cheptel vit 
en Asie, 14% en Europe et seulement un peu plus de 3% aux États-Unis.

Atlas mondial du lait

 En 2014, la production laitière mondiale dépasse les 8010 millions de tonnes. Tous laits 
confondus, le tiercé des grandes puissances mondiales laitières est:
l’Asie qui rafle la première place en partie grâce à l’Inde, premier pays producteur 
mondial de lait, ainsi qu’en raison de sa collecte massive de lait de bufflonne (53% de 
sa production laitière en 2014).

 L’Europe (au sens large, incluant notamment la Russie et l’UE à 28), occupe le 
deuxième rang.

 Le continent américain prend la troisième place du classement. Les USA sont les 
leaders incontestés puisqu’ils assurent à eux seuls près de la moitié de la production.

Evolution de la production de lait
Millions de tonnes 2010 2011 2012 2013 2014
Lait de vache 609,8 623,6 636,7 642,2 663,2
TOTAL 734,2 752,4 768,7 776,4 802,2

Source FIL

L’évolution de la production est contrastée selon les grandes régions productrices : Les 
volumes produits en Europe occidentale sont stagnants, en raison de la limitation de l’offre par 
les quotas laitiers. Elle est en forte baisse dans les pays de l’Europe centrale et orientale, ainsi 
qu’au sein des nouveaux pays-membres de l’UE. En Amérique du Nord, on observe une  
légère baisse de la production.
Que sa part dans la production totale mondiale est négligeable, le Bassin méditerranéen fait 
partie des zones du monde où la tendance est à la hausse.
Rendements contrastés

En 2013, on compte 272 millions de vaches laitières sur la planète. Près de 40% du cheptel vit 
en Asie, 14% en Europe et seulement un peu plus de 3% aux États-Unis.

•	 �En 2014, la production laitière mondiale dépasse les 8 010 millions de tonnes. Tous laits confondus, le 
tiercé des grandes puissances mondiales laitières est : l’Asie qui rafle la première place en partie grâce 
à l’Inde, premier pays producteur mondial de lait ainsi qu’en raison de sa collecte massive de lait de 
bufflonne (53% de sa production laitière en 2014).

•	 L’Europe (au sens large, incluant notamment la Russie et l’UE à 28) occupe le deuxième rang.

•	 Le continent américain prend la troisième place du classement. Les Etats-Unis sont les leaders incontestés 
puisqu’ils assurent, à eux seuls, près de la moitié de la production.

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION DE LAIT

Millions de tonnes 2010 2011 2012 2013 2014

Lait de vache 609,8 623,6 636,7 642,2 663,2

TOTAL 734,2 752,4 768,7 776,4 802,2

Source FIL.

L’évolution de la production est contrastée, selon les grandes régions productrices : Les volumes produits en 
Europe occidentale sont stagnants en raison de la limitation de l’offre par les quotas laitiers. La production est 
en forte baisse dans les pays de l’Europe centrale et orientale, ainsi qu’au sein des nouveaux pays membres de 
l’UE. En Amérique du Nord, on observe une légère baisse de la production.
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Bien que sa part dans la production mondiale, soit faible, le bassin méditerranéen fait partie des régions où la 
production suit une tendance à la hausse.

RENDEMENTS CONTRASTÉS

En 2013, on compte 272 millions de vaches laitières sur la planète. Près de 40% du cheptel vit en Asie, 14% en 
Europe et seulement un peu plus de 3% aux Etats-Unis.

Il coexiste de fortes disparités de compétitivité et de rendements laitiers. Ces derniers sont très faibles en Inde 
(1 400 litres de lait produits par vache par an), en Chine et en Amérique du Sud, moyens dans l’UE (6 500 litres/
vache/an) et très élevés aux Etats-Unis (9 900 litres/an/vache) où le modèle de l’élevage intensif domine.

LES ÉCHANGES MONDIAUX DU LAIT ET PRODUITS LAITIERS
ÉQUILIBRE PRÉCAIRE ENTRE PRODUCTION ET CONSOMMATION

Il coexiste de fortes disparités de compétitivité et de rendements laitiers. Ces derniers sont 
très faibles en Inde 1400 litres de lait produit par vache par an), en Chine et en Amérique du 
Sud, moyens dans l’UE (6500 litres/vache/an) et très élevés aux USA (9900 litres/an/vache) 
où le modèle de l’élevage intensif domine.

Les échanges mondiaux du lait et produits laitiers
Equilibre précaire entre production et consommation

Principaux pays exportateurs

Les principaux fournisseurs mondiaux en produits laitiers sont l’Europe et la Nouvelle–
Zélande. Ce dernier pays tient une place particulière. Sa production est relativement modeste 
(22 millions de tonnes en 2014), mais sa consommation intérieure faible favorise les 
exportations.

PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURS

Les principaux fournisseurs mondiaux en produits laitiers sont l’Europe et la Nouvelle-Zélande. Ce dernier pays 
tient une place particulière. Sa production est relativement modeste (22 millions de tonnes en 2014), mais sa 
consommation intérieure faible favorise les exportations.
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Source : http://idele.fr/ (institut de l’élevage- France)

Principaux pays importateurs

Les cinq principaux importateurs (Chine, Russie, Algérie, Mexique Egypte) ont absorbé le tiers 
des échanges internationaux. En comptant les cinq suivants (Indonésie, Malaisie, Japon, 
Etats-Unis, UE) les dix premiers importateurs ont accaparé la moitié des échanges de produits 
laitiers.

Source : http://idele.fr/ (institut de l’élevage- France)

Faible volume échangé

Source : http://idele.fr/ (Institut de l’élevage, France).
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internationaux. En comptant les cinq suivants (Indonésie, Malaisie, Japon, Etats-Unis, UE) les dix premiers 
importateurs ont accaparé la moitié des échanges de produits laitiers.

Source : http://idele.fr/ (institut de l’élevage- France)
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Les cinq principaux importateurs (Chine, Russie, Algérie, Mexique Egypte) ont absorbé le tiers 
des échanges internationaux. En comptant les cinq suivants (Indonésie, Malaisie, Japon, 
Etats-Unis, UE) les dix premiers importateurs ont accaparé la moitié des échanges de produits 
laitiers.

Source : http://idele.fr/ (institut de l’élevage- France)

Faible volume échangé

Source : http://idele.fr/ (Institut de l’élevage, France).

http://idele.fr/
http://idele.fr/
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FAIBLE VOLUME ÉCHANGÉ

Le volume échangé5 sur le marché mondial a atteint 65 millions de tonnes de lait et produits laitiers en 2014 
(69 millions en 2013), soit à peine 8% de la production du globe. 

L’essentiel des produits laitiers échangés à travers le monde est composé d’ingrédients secs (poudres de lait et 
de lactosérum, caséines), de fromages ingrédients (type cheddar) et de beurre et butter-oil. Ces produits sont 
stockables et aisément transportables. Le lait est un produit qui voyage mal, l’essentiel du lait est consommé 
dans les régions de production. 

Les principaux produits laitiers échangés sont des produits industriellement transformés à grande échelle par 
les entreprises multinationales. Ainsi, nous pouvons parler d’un marché de plus en plus concentré. Cependant, 
des firmes issues des économies émergentes pénètrent le marché, mais n’ont pas encore les mêmes 
positionnements devant les règles et normes internationales qui régissent le commerce mondial des produits 
agricoles et alimentaires. 

MARCHÉ MONDIAL SOUMIS À DE FORTES VOLATILITÉS

Les produits de grande consommation, pondéreux et périssables, sont le plus souvent consommés au plus près 
de la production. Si le marché mondial constitue une véritable opportunité pour les grands pays producteurs, 
son étroitesse contribue cependant à augmenter la volatilité : une faible fluctuation des volumes de production 
ou de la demande peut entraîner de fortes variations de prix. L’illustration de la variation des prix est donnée 
par les cotations actuelles (source : http://www.web-agri.fr/):

POUDRE DE LAIT ÉCRÉMÉ, 0% DE MG

Produits Cotations Var S-1 Date

France - Sortie d'usine 2 002 €/T  +36 11/1/2017

Nouvelle-Zélande FOB 2 400 $/T  +37 11/1/2017

Etats-Unis - Départ 2 276 $/lb  +13 11/1/2017

POUDRE DE LAIT ENTIER, 26% DE MG

Produits Cotations Var S-1 Date

France - Sortie d'usine 2 772 €/T  +254 11/1/2017

COMMERCE MONDIAL MARQUÉ PAR LES NOUVELLES RÈGLES ÉDICTÉES PAR L’OMC

Le commerce international du lait et des produits laitiers a enregistré des fluctuations assez importantes ces 
dernières décennies, résultant des changements dans les politiques publiques des pays occidentaux et de leurs 
décisions de ne plus subventionner les produits de cette filière. Les négociations de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) ont évolué dans le sens de libérer le commerce de toute intervention publique.

5  Hors échange à l’intérieur de l’espace de l’UE.
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Ainsi, un changement structurel dans la composition des principaux exportateurs et importateurs a été opéré 
sur la scène internationale laitière suite à cette libéralisation sur le marché. Les volumes produits et échangés 
des produits largement subventionnés, comme le lait en poudre et le beurre, ont été largement affectés et ont 
témoigné des baisses considérables alors que les produits à haute valeur ajoutée comme les fromages ou les 
laits fermentés ont été épargnés de ce changement structurel.
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POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE  
DES ENTREPRISES
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10. POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE
L’analyse stratégique de l’industrie du lait conditionné et des boissons lactées est essentielle pour dégager les 
tendances lourdes de cette industrie afin d’imaginer des scenarii d’évolution.

Trois approches sont utilisées :

•	 �l’analyse Benchmark international avec quelques pays comparables pour situer le degré de développement 
de la sous-filière ;

•	 l’analyse SWOT pour déterminer les forces et les faiblesses ainsi que les menaces et les opportunités ;

•	 l’analyse par le modèle de M. Porter pour analyser les sources des avantages compétitifs nationaux.

10.1 Benchmark international
Le Benchmark est une approche de comparaison qui consiste à choisir des entreprises ou des pays de référence 
qui vont servir à préconiser des améliorations.

Trois domaines d’informations sont privilégiés :

•	 tendances du marché ;

•	 développement de l’offre et des technologies ;

•	 performances économiques.

TENDANCES DE CONSOMMATION
Une comparaison internationale est utile pour situer le niveau de consommation algérien par rapport aux 
pays ayant des niveaux de vie et des habitudes de consommation comparables. Elle peut aussi permettre de 
dégager les tendances quand la comparaison est faite avec des pays au niveau de développement plus élevé. 

CAS DE LA TUNISIE

Le cas de la Tunisie est illustratif d’une politique ayant réussi à assurer la couverture de la consommation du lait 
par la production nationale. 

Selon l’Office GIVELAIT, la production de lait de vache se situe, en 2015, à 1,376 milliards de litres. Les volumes 
collectés ont atteint 840 millions de litres. La transformation en lait UHT est de 610 millions de litres. Les 
disponibilités par habitant sont de l’ordre de 120 l/an/hab. Mais la consommation de lait blanc est de 53,7 l/
an/hab.

CAS DU MAROC

Le cas du Maroc est aussi illustratif d’un pays qui œuvre à assurer l’autonomie de son marché malgré les 
contraintes liées à son agriculture.

Au Maroc,1 la consommation est elle aussi stagnante avec 76 litres par habitant, en deçà des deux autres pays 
maghrébins et des normes de l’OMS (92 l/an/hab).

Le pays progresse sur le chemin de l’autosuffisance laitière. En 2015, le pays a produit 2,6 milliards de litres, 
soit 90% de ses besoins. En aval de la production agricole, on recense plus de 1 000 centres de collecte et 82 
usines laitières. Les quatre premiers industriels (Centrale laitière, Copag, Safilait et Nestlé) captent 90% de la 
production (45% pour la Centrale laitière, filiale de Danone). 

Libéralisé depuis une dizaine d’années, le secteur reste très concentré, «ce qui aide à structurer la filière», estime 
Jacques Ponty, le patron de Centrale laitière.2

1 Selon le site. 
2 (http://www.jeuneafrique.com/).

http://www.jeuneafrique.com/
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Il y a lieu d’ajouter un fait important : le prix élevé du lait frais (7 DH le litre de lait frais et 8,5 le litre du lait UHT3) 
est un facteur dissuasif pour les revenus modestes qui se rabattent sur le thé.

CAS DE LA FRANCE

Le cas de la France est illustratif d’un modèle de consommation de pays développé. Ce modèle sert aussi 
d’aiguillon pour les industriels algériens dans leur politique d’innovation dans les produits laitiers.4 

CAS DES BOISSONS LACTÉES

L’intérêt de la comparaison se situe dans l’évolution de la consommation des boissons lactées.

En France, la consommation du lait blanc a atteint son pic et amorce une tendance à la baisse. La consommation 
se situe à 38 l/an/hab.5 Par contre, les produits laitiers sont en augmentation. Ainsi, la consommation des 
produits ultra-frais (yaourt et boissons lactées) sont d’un niveau très élevé (28 kg/an/hab).

Pour les boissons lactées, les tendances qui se dessinent sont résumées par la firme Nielsen comme suit : 

•	 �Les jus lactés représentent 10,3% des parts de marché des jus de fruits, soit 163 millions en 2013. Ils 
progressent de l’ordre de 6,3% en 2014.

•	 �Les boissons lactées se diversifient par de nouveaux aromes, autres que les chocolatés, les vanillés et aux 
fraises ; les aromes des fruits exotiques se développent (mangue, framboise, etc.). 

•	 �Les boissons lactées cherchent à s’imposer hors de leurs rayons classiques. Elles visent, par exemple, le 
rayon snacking des GMS et le CHD (distributeurs automatiques, stations-service…).

•	 Les formats nomades type bouteilles, plus connotées adultes que les briquettes, se développent plus vite.

NIVEAU ET MODÈLE DE CONSOMMATION

Niveau de consommation
Taux de couverture  
de la demande domestique 
(%) 

Diversification «produits»

Tunisie Disponibilités : 120 l/an/hab.
Dont consommation de lait : 53,7 l/an/hab.

100 Lait UHT
Boissons lactées en augmentation

Maroc Disponibilités : 76 l/an/hab.
.

En voie de l’autonomie Lait UHT
Boissons lactées en augmentation

France Consommation : 38 l/an/hab. Niveau élevé pour la consomma-
tion des boissons lactées, avec 
diversification.
Développement des formats  
nomades type «bouteille» .

3  L’équivalent de 66 DA/l pour le lait frais et 100 DA/l pour le lait UHT.
4  Les franchises Danone pour le yaourt et yaourt à boire et Candia pour le lait UHT et le lait aromatisé ont servi d’aiguillon pour nombre d’entreprises 
laitières nationales.
5 (CNIEL d’après Kantar World Panel -2013).
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DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE ET DES TECHNOLOGIES
Item ALGÉRIE Tendance mondiale

OFFRE DE PRODUITS
Lait conditionné LPC, segment dominant le marché Ce type de traitement du lait a tendance 

à disparaître, y compris dans les pays 
voisins 

Lait stérilisé UHT en brique Très répandu
Constitue la norme

Lait aromatisé et lait chocolaté Produits innovants Identique
Multiplication des aromes

Jus au lait Produits innovants Identique

CONDITIONNEMENT

Lait conditionné Pochette en plastique pour le LPC
Brique pour le lait UHT

Brique pour le lait UHT
Bouteille en PET
Bouteille en verre

Lait aromatisé et lait chocolaté Brique Identique

Jus au lait  PET Identique 

TECHNOLOGIE

Ensemble filière Aux normes internationales utilisant 
des technologies modernes pour les 
grandes entreprises 

Aux normes internationales avec des 
standards élevés de qualité production et 
un très grand degré d’automatisation

PERFORMANCES ÉCONOMIQUES
Le Benchmark avec les pays du Maghreb (Tunisie, Maroc) présente un grand intérêt. Les trois pays du Maghreb  
avaient des filières très proches, marquées par une demande croissante et un déficit agricole pour le lait cru. 
Les trois pays avaient adopté pendant longtemps des politiques comparables (soutien à la consommation). 

Les trois pays ont cependant divergé dans les réformes de leur système économique. En Algérie, on s’est limité 
à l’ouverture de l’investissement au privé, tout en maintenant la politique de soutien à la consommation. Les 
deux autres pays maghrébins ont mené des réformes profondes, en libérant le marché de la consommation afin 
de diminuer les importations de la poudre de lait. Le résultat a abouti à une totale couverture des besoins en 
Tunisie et à une large couverture pour le Maroc. Dans ces pays, l’industrie laitière a abandonné le lait pasteurisé 
pour adopter le lait stérilisé, conditionné en brique ou en bouteille PET. La conséquence est le relèvement des 
prix. 

Autre fait remarquable est la restructuration des industries des deux pays voisins, avec le développement d’une 
structure concurrentielle de type oligopolistique où quelques firmes de grandes tailles dominent le marché. 
La performance économique des entreprises y est, par conséquent, différente de l’industrie laitière algérienne.
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Pour l’industrie des boissons lactées, les situations des trois pays sont comparables, avec une tendance à 
adopter les modèles en cours en Europe.

10.2 Tableau SWOT par filière
L’approche SWOT est largement utilisée dans l’analyse stratégique d’une entreprise ou d’une industrie. Elle 
combine l’analyse de l’environnement interne, traduit en forces et faiblesses, et l’analyse de l’environnement 
externe, traduit en menaces et opportunités. 

Les préconisations du SWOT consistent à :

•	 réduire les faiblesses ;

•	 conforter les forces ;

•	 éviter ou contourner les menaces ;

•	 saisir les opportunités.

Le SWOT est toujours présenté sous forme de tableau. 

TABLEAU SWOT
FORCES FAIBLESSES OPPORTUNITÉS MENACES

Lait conditionné
Lait pasteurisé 
conditionné en 
sachet (LPC)

• ��Taille du marché
Approvisionnement  
par l’ONIL
• �Coûts des inputs  

soutenus
• �Distribution : soutien 

des frais de transport
Existence d’entreprises 
disposant de grandes 
capacités 

• �Faible qualité 
nutritionnelle  
du produit  
(teneur en MG)

• �Faible rentabilité en 
raison du gel des prix

• �Faible qualité  
des emballages 
entraînant des pertes 
tout au long  
de la chaîne

• �Absence d’innovation

• �Taille et croissance  
du marché tirées  
par la démographie

• �Pyramide des âges 
favorable

• �Politique de soutien 
des prix de l’Etat

• �Politique fiscale 
avantageuse (pas de 
taxes) 

• �Dépendance aux  
fluctuations  
des marchés et aux 
fluctuations des cours 
mondiaux

• �Contraintes  
budgétaires de l’Etat 
pouvant entraîner des 
restrictions des quotas 
de matières premières

• �Faiblesse des prix 
n’encourageant pas 
l’intégration du lait 
local

Lait UHT  
conditionné  
en brique

• �Croissance du marché
Image du produit 
auprès des 
consommateurs 
• �Bonne rentabilité
• �Qualité du produit  

et du 
conditionnement

• �Bonne maîtrise  
du marché  
par les firmes de 
renom

• �Diversification  
et innovation

• �Coût relativement 
élevé du produit

• �Coût de l’emballage

• �Marché porteur tiré  
par les couches  
de population à haut 
pouvoir d’achat

• �Barrières  
à l’entrée, élevées en 
raison du coût  
de l’investissement

• �Concentration 
de l’offre (forme 
d’oligopole)

• �Concurrence du LPC 
(prix) 

• �Dépendance  
aux marchés extérieurs 
(MP et emballage)

• �Fluctuation des prix  
de la matière première  
et de l’emballage

• �Faible qualité du lait 
local collecté
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FORCES FAIBLESSES OPPORTUNITÉS MENACES
Lait frais  
conditionné

• �Image du produit  
auprès  
des consommateurs 

• �Qualité des produits 
(riches en MG)

• �Produit de niche
• �Tissu des PME étendu 

sur le territoire 

• �Faible qualité  
du conditionnement 
(sachet)

• �Développement  
de la production 
locale

• �Politique publique  
de soutien  
de la production  
et de l’intégration

• �Existence de niches 
pour le produit du 
terroir

• �Faible qualité  
bactériologique

• �Faible teneur en MG
• �Concurrence par les 

prix du LPC

Boissons lactées

Lait  
chocolaté

• �Qualité du produit
• �Qualité  

du conditionnement
• �Maîtrise du marché  

par des entreprises  
de renom

• �Politique de promotion 
du produit

• �Produit innovant

• �Coût relativement 
élevé du produit

• �Coût de l’emballage

• �Marché porteur tiré 
par la pyramide des 
âges et le pouvoir 
d’achat d’une partie 
de la population

• �Barrières à l’entrée, 
élevées en rai-
son du coût de 
l’investissement

• �Concentration de 
l’offre (marché  
oligopolistique)

• �Mêmes menaces que 
pour le lait UHT

• �Pratiques  
de concurrence  
déloyales (imitation, 
triche sur la qualité des 
ingrédients) 

Lait  
aromatisé

• �Qualité du produit
• �Qualité  

du conditionnement
• �Maîtrise du marché 

par des entreprises de 
renom

• �Politique de promotion 
du produit

• �Produit innovant
• �Diversification  

par les arômes

• �Coût relativement 
élevé du produit

• �Coût de l’emballage

• �Marché porteur tiré  
par la pyramide des 
âges et le pouvoir 
d’achat d’une partie  
de la population

• �Barrières à l’entrée 
élevées en rai-
son du coût de 
l’investissement

• �Concentration de 
l’offre (marché  
oligopolistique)

• �Mêmes menaces que 
pour le lait UHT

• �Pratiques  
de concurrence  
déloyales (imitation, 
triche sur la qualité des 
ingrédients) 
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FORCES FAIBLESSES OPPORTUNITÉS MENACES
Jus au lait • �Conditionnement  

en verre
• �Qualité des produits  

portée par le jus de 
fruits 

• �Risque de confusion 
avec les jus de fruits 
(problème  
de différenciation)

• �Faible promotion  
du produit

• �Image du jus de fruits 
chez le  
consommateur

• �Existence d’une niche 
de marché (cafés, 
etc.)

• �Concurrence du jus  
et du lait aromatisé

Lait acidulé

L’ben • �Complémentarité 
technologique avec le 
lait pasteurisé

• �Qualité du produit et 
du conditionnement

• �Innovation  
(l’ben au bifidus) 

• �Différenciation  
(PDL, lait cru)

• �Néant • �Traditions culinaires
• �Saisonnalité  

favorable (en été 
et au  
Ramadhan)

• �Coût relatif en tant  
que substitut  
à l’assaisonnement  
du couscous et autre

• �Néant

Raïb Idem Idem Idem Idem

10.3 L’analyse par le modèle de M. PORTER 
RAPPEL DES CONCEPTS
En matière de concurrence et de compétitivité, le cadre d’analyse microéconomique de Porter est pertinent 
puisqu’il identifie quatre facteurs qui jouent un rôle dans la détermination de la compétitivité d’une industrie :

•	 les facteurs de production ;

•	 la demande ;

•	 les industries en amont et apparentées ;

•	 la stratégie, la structure et la rivalité des entreprises.

Les pouvoirs publics et des événements fortuits jouent également un rôle important dans ce cadre d’analyse. 

Ils ont, en effet, un impact considérable sur les quatre facteurs déterminant la compétitivité d’un secteur.

Le modèle du losange de Porter ou le processus interactif de création d’avantages compétitifs :
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9.2. L’analyse par le modèle de M. PORTER 

Rappel des concepts
En matière de concurrence et de compétitivité, le cadre d’analyse microéconomique de Porter 
est pertinent puisqu’il identifie quatre facteurs qui jouent un rôle dans la détermination de la 
compétitivité d’une industrie :
 Les facteurs de production ;
 La demande ;
 Les industries en amont et apparentées ;
 La stratégie, la structure et la rivalité des entreprises.
Les pouvoirs publics et des événements fortuits jouent également un rôle important dans ce 
cadre d’analyse. 
Ils ont en effet un impact considérable sur les quatre facteurs déterminant la compétitivité d’un 
secteur.
Le modèle du losange de Porter ou le processus interactif de création d'avantages compétitifs :

La  Figure présente les quatre déterminants de la compétitivité dans un losange symbolisant  
l’interaction entre ces déterminants. Chaque paramètre, et l’association des quatre, créent le 
contexte où naissent et s’affrontent les entreprises : 
 la disponibilité relative des ressources et des compétences indispensables à l’obtention 

d’un avantage concurrentiel dans une industrie (les facteurs de production), 
 les informations déterminant les types d’opportunités offertes (la demande et les 

Industries en amont et apparentées) et les directions dans lesquelles ressources et 
compétences seront déployées (la stratégie), 

 Stratégie, Structure 
et rivalité entre les 

entreprises

DemandeMarché 
amont (MP)

Industries en amont
et apparentées

Aléa 

Pouvoirs 
publics

La figure présente les quatre déterminants de la compétitivité dans un losange symbolisant l’interaction entre 
ces déterminants. Chaque paramètre et l’association des quatre créent le contexte où naissent et s’affrontent 
les entreprises : 

•	 �la disponibilité relative des ressources et des compétences indispensables à l’obtention d’un avantage 
concurrentiel dans une industrie (les facteurs de production) ; 

•	 �les informations déterminant les types d’opportunités offertes (la demande et les industries en amont et 
apparentées) et les directions dans lesquelles ressources et compétences seront déployées (la stratégie),
�les objectifs des actionnaires, des dirigeants et des salariés impliqués dans la promotion de la compétitivité 
(la structure) ; 

•	 la pression incitant les firmes à investir et à innover (la rivalité).

Selon Porter, c’est la spécificité d’un ou de plusieurs de ces quatre déterminants qui fait en sorte qu’un secteur 
national devance ou non ses concurrents étrangers. 

Chacun de ces déterminants est ensuite subdivisé par Porter en un certain nombre de facteurs sous-jacents. 
Pour mieux comprendre la manière dont les facteurs sous-jacents caractérisant une industrie peuvent 
influencer sa compétitivité, nous proposons ci-après une analyse succincte des quatre déterminants figurant 
dans le «losange» de Porter : la demande, l’offre, les «clusters» ou grappes, la concurrence.

STRUCTURE, STRATÉGIE ET RIVALITÉ ENTRE LES ENTREPRISES
La rivalité domestique contraint les entreprises à innover, à abaisser les coûts, à améliorer la qualité et les 
services, à investir dans des méthodes et des nouveaux produits. En d’autres termes, la rivalité oblige les 
entreprises à innover en permanence afin de se différencier de leurs concurrentes et répondre le mieux possible 
aux exigences du marché. 

La dynamique du modèle de Porter souligne l’importance de ce facteur. Selon Porter, chaque avantage 
compétitif est en effet prédestiné à être adopté à terme par des concurrents, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du 
pays. Afin de pouvoir rester compétitive, une entreprise se doit donc de perpétuer ses avantages compétitifs, 
de revaloriser en permanence ses sources de compétitivité.
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Le fait que les entreprises concurrentes parviendront un jour à copier les sources actuelles de compétitivité 
signifie également qu’une stratégie tournée vers l’innovation constitue une source de compétitivité plus 
durable qu’une stratégie axée sur l’imitation.

Pendant longtemps, l’industrie laitière algérienne est demeurée figée avec des entreprises publiques sans 
réelle volonté d’innover et seulement soucieuses de répondre à une demande sociale. 

L’ouverture du marché à l’investissement privé et étranger, l’industrie laitière a enregistré une véritable mutation 
tant qualitative que par l’élargissement des capacités de production. Des produits diversifiés et innovants ont 
pénétré le marché. Des entreprises privées nationales ont aussi réussi à se mettre à niveau sur les standards des 
franchisées, en innovant dans les produits, le conditionnement, les méthodes de distribution et la promotion. 

Actuellement, le marché est segmenté avec des structures concurrentielles propres : 

•	 �Dans le segment du lait pasteurisé conditionné (LPC) : Le marché est dominé par les entreprises 
publiques qui disposent de grandes capacités et sont soumises aux orientations des pouvoirs publics de 
satisfaire les besoins des consommateurs. 

•	 �Dans le segment du lait UHT : Le marché s’apparente à un oligopole composé de quelques grandes 
entreprises privées. Le coût relativement élevé de l’investissement devrait renforcer ce positionnement 
et le marché demeurerait relativement concentré. Il y a lieu de rappeler que l’entreprise Tchin Lait et sa 
marque Candia a servi de pionnier et d’aiguillon à d’autres entreprises qui se développent par imitation 
du produit et du packaging. 

•	 �Dans le segment du lait frais : La structure concurrentielle est éclatée avec de nombreuses PME qui 
activent dans le marché. Ces entreprises se positionnent par leur localisation dans des bassins laitiers. 
Cependant, ce positionnement est fragile en raison de la concurrence que ces entreprises subissent au 
niveau de la collecte du lait cru par les grandes entreprises qui disposent de moyens financiers importants 
et activant dans les segments des produits laitiers à plus grande valeur ajoutée (yaourt, crèmes fraîches, 
fromages).

•	 Dans le segment des boissons lactées : Le marché s’apparente à celui du lait UHT.

•	 �Dans un tel contexte, l’industrie du lait conditionné est appelée à se restructurer, à l’instar de ce qui s’est 
fait en Tunisie et en voie d’être réalisée au Maroc. Le lait LPC peut être considéré comme «archaïque» : 
il n’est pas adapté aux conditions de transport et de conservation, mais est surtout source de pertes, 
et la subvention de la matière première peut donner lieu à un détournement d’usage et des fuites aux 
frontières.

Les autres types de lait (lait UHT conditionné en brique ou en bouteille, lait en poudre) devraient se substituer 
au lait recombiné conditionné en sachet.

L’autre fait qui devrait inciter à la restructuration de l’industrie du lait est la prolifération des laiteries, rendue 
possible par les aides publiques à l’investissement (de laiteries à la ferme devenues des unités fonctionnant 
à la poudre de lait). La politique des quotas de poudre a permis de maintenir ces laiteries en activité, mais 
l’évolution du marché entraînerait fatalement une certaine concentration de l’industrie. 

LE DÉTERMINANT DE LA DEMANDE 
Le potentiel de croissance du marché national est contrasté. Il dégage quatre perspectives possibles :

•	 �Une évolution incertaine pour le lait pasteurisé conditionné en sachet, en raison de la volonté des 
pouvoirs publics de réformer le dispositif de soutien (soutien au revenu des couches défavorisées en 
remplacement du soutien du prix) et des restrictions budgétaires liées à la crise des finances publiques. 

•	 �Un marché du lait UHT en forte croissance, car tiré par la catégorie des consommateurs à revenu 
intermédiaire et élevé (les quintiles 4 et 5 qui doivent correspondre à 20% de la population). 

•	 �Un marché du lait frais, bien que limité, jouit de l’image d’un produit de terroir ; ce marché demeurera une 
«niche» devant continuer à pénétrer le marché. 
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•	 �Un marché innovant des boissons lactées, appelé à se développer car porté par la catégorie de population 
à haut pouvoir d’achat (au même titre que le lait UHT). 

En conséquence, le déterminant de la demande devrait inciter :

•	 les entreprises industrielles à se développer sur les segments à fort potentiel de croissance et à forte 
valeur ajoutée (lait UHT, lait frais, boissons lactées) ;

•	 �les pouvoirs publics à entamer la réforme de la politique de soutien des prix du lait LPC. Un prix du 
marché créerait de meilleures conditions au développement de la production locale, en lui offrant des 
débouchés rémunérateurs.

LE POUVOIR DE NÉGOCIATION DES FOURNISSEURS
FOURNISSEURS DE LA POUDRE DE LAIT

Dans ce chapitre, nous distinguons deux types de fournisseurs : 

•	 �le fournisseur public ONIL, à travers sa filiale Milk Trade, fournisseur exclusif de la PDL à un prix administré 
par les pouvoirs publics et donc à l’abri des fluctuations du marché international.

•	 �les fournisseurs privés, disposant de centrales d’approvisionnement alimentant d’autres intervenants à 
des prix libres et donc soumis aux flottements des cours sur le marché international. 

A ce titre, il est intéressant dans cette conjoncture que l’ONIL puisse continuer à assurer sa mission de régulateur 
du marché du LPC et de stabilisateur des prix du lait. 

ÉLEVEURS-COLLECTEURS   

Un rôle effacé des chambres d’agriculture de wilayas dans l’accompagnement des éleveurs. Ces derniers sont 
face à une articulation insuffisante avec les laiteries où le prix garanti du lait cru stable est largement inférieur 
à des coûts de production réels et continuellement croissants, ce qui explique en grande partie la préférence 
des éleveurs pour un écoulement de leur production par les circuits directs. La prolifération de réseaux de 
collecteurs non raisonnés (trop grand nombre de petits collecteurs qui, souvent, travaillent au profit du circuit 
de l’autoconsommation). Le statut actuellement défini pour les coopératives d’élevage et les associations 
professionnelles n’incitent pas à la création d’organisations techniciennes aptes à cadrer la production d’un 
lait de qualité.

A ce titre, il est d’intérêt de la profession de :

•	 �promouvoir les formes de partenariat public/privé et privé/privé pour créer une dynamique de 
changement dans le modèle de consommation du lait, celui-ci participerait au remplacement progressif 
du lait en poudre par le lait cru ;

•	 �d’encourager un partenariat technique et scientifique (instituts et fermes pilotes) en vue d’assurer des 
programmes d’appui technique et d’accompagnement des éleveurs bovins laitiers par des réseaux 
performants qui viseraient l’amélioration et l’augmentation des volumes de laits usinables.

DISPOSITIF DE SOUTIEN EN VUE D’ACCROÎTRE LA PRODUCTION

En plus des quatre dispositifs d’encadrement financier existants à travers le territoire national, nous notons des 
dispositions récentes de : 

•	 �revalorisation du prix de référence actuel du lait cru (2 DA) : prix de référence moyen actuel de 34 DA à 36 
DA. Cette augmentation de deux (2) DA sera à la charge des laiteries ;

•	 �prime sanitaire (2 DA) : conditionnée à l’instauration de l’agrément sanitaire qui vise à garantir la qualité 
du lait collecté et l’augmentation de sa production, en améliorant la productivité du cheptel bovin laitier ;

•	 décentralisation au niveau wilayal du dispositif de soutien du lait cru (à compter du mois d’avril 2016).

Ces mesures en aval permettront à moyen terme de : 
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•	 �promouvoir l’intégration de la production locale du lait cru par élargissement de son marché aux produits 
laitiers dérivés (0% poudre de lait pour les produits dérivés à l’horizon 2020) ;

•	 maitriser les éléments d’une qualité irréprochable du lait cru local ;

•	 �rationalisation des importations et de la distribution de la poudre de lait (intervention intelligente de 
l’ONIL sur le marché extérieur) ;

•	 �régulation de la distribution du lait en sachet ; développement des segments de lait cru en UHT et le 
séchage ;

•	 �parachever la structuration interprofessionnelle de la filière lait, inciter la concertation et la codification 
des rapports.

INDUSTRIES EN AMONT ET APPARENTÉES 
Les industries situées en amont des activités apparentées jouent un rôle important dans la compétitivité de 
l’industrie laitière et ont été à l’origine de son développement. Le conditionnement est «le contenant issu de 
technologies de plus en plus élaborées qui protège, transporte, met en valeur et favorise la vente du produit». 
L’autre élément est le poids de l’emballage par rapport au poids du produit qui peut le rendre plus ou moins 
pondéreux.

Le secteur de l’emballage est de plus en plus perçu par les industriels algériens comme un élément essentiel 
de l’attractivité de leurs produits, en particulier sur le marché local. Le marché national, à l’image de celui des 
pays voisins, est structurellement importateur en matières premières destinées à la fabrication d’emballages.
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11. PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS

11.1 Potentiel et perspectives d’évolution du marché
Les perspectives pour les années à venir, notamment pour le moyen terme, posent des questionnements quant 
à la situation économique du pays et les inflexions qui pourraient être données à la politique de soutien de la 
consommation et de la production. 

Aussi les perspectives ne peuvent-elles être envisagées qu’en termes de tendances. Cinq tendances peuvent 
être dégagées :

•	 �La consommation de lait devra se poursuivre, en raison de la place qu’assure le produit dans le modèle de 
consommation des Algériens, de l’accroissement démographique et de l’urbanisation.

•	 �La consommation du lait pasteurisé conditionné en sachet (LPC) demeurera, mais ira en diminuant si 
l’on se base sur la contrainte budgétaire de l’Etat. Même si la doctrine du maintien de la subvention est 
retenue, les restrictions budgétaires se traduiront par moins de lait subventionné mis sur le marché. 

•	 �Un changement dans la politique de subvention pourrait intervenir, selon les déclarations du 
gouvernement. Il s’agit de remplacer le mécanisme de soutien du prix du lait en sachet par une subvention 
des revenus des ménages qui sont en deçà d’un certain seuil. Une telle politique se traduira par une baisse 
substantielle du lait conditionné en sachet au profit des autres formes de lait (lait en poudre et lait UHT). 

•	 �Le lait UHT conditionné en brique poursuivra sa progression dans tous les cas de figure. Ce produit qui a 
fait preuve d’un taux de pénétration exceptionnel devra poursuivre sa progression en raison de la qualité 
des produits et de l’existence d’une couche de population à pouvoir d’achat élevé (celle correspondant 
au quintile 5 décrit par les enquêtes de consommation).

•	 �La consommation des boissons lactées devra suivre la tendance constatée dans les pays du Nord (poursuite 
de la pénétration sur le marché et diversification des aromes). Les nouveaux modes de consommation 
des populations urbaines, et notamment des jeunes sont un facteur stimulant le marché de ces produits.

11.2 Déterminants de l’industrie et perspectives
Dégager les perspectives d’une industrie constitue l’aboutissement d’une étude et permet de mettre à la 
disposition des opérateurs et des pouvoirs publics des éléments utiles à leurs orientations et actions.

LA CONCENTRATION ET LA CONSOLIDATION ATTENDUES 
La restructuration de l’industrie du lait conditionné et des boissons lactées dépend de son contexte 
concurrentiel, c’est-à-dire du jeu des acteurs, mais aussi de l’impact de l’environnement national.

Le contexte concurrentiel demeure ouvert mais avec une intensité plus ou moins forte, selon les segments. On 
y remarque ainsi :

•	 marché régulé pour le LPC (système de quota de la poudre de lait, système de zoning pour la distribution) ;

•	 �structure concurrentielle ouverte dans le segment du lait UHT et des boissons lactées, avec la présence de 
quelques entreprises de grande taille.

Le contexte national marqué par le soutien du LPC est peu favorable à des restructurations par le marché. 
En effet, la politique des quotas de poudre de lait permet le maintien de laiteries de faibles performances 
économiques. Dans ce contexte, on devrait s’attendre à un maintien de cette structure concurrentielle, du 
moins dans le moyen terme. Mais la tendance à l’augmentation de la taille et à la diversification des produits 
devrait s’affirmer.
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CONSÉQUENCES DES ACCORDS D’ASSOCIATION

Les accords d’association avec l’UE et la Zone de libre-échange arabe constituent un facteur porteur d’avenir 
dans la mesure où il peut influer le contexte concurrentiel de l’industrie nationale. Ces accords sont actuellement 
perçus par les industriels algériens plutôt comme une menace. On évoque pour cela le déséquilibre de la 
balance commerciale et la très faible évolution des exportations hors hydrocarbures.

L’appréciation est à nuancer pour le secteur du lait. L’analyse du commerce extérieur du secteur a montré que 
les importations sont, surtout, le fait des matières premières. 

CARACTÉRISTIQUES DES ENTREPRISES QUI SE MAINTIENDRONT 

A long terme, les entreprises qui se maintiendront en activité sont celles qui auront la maîtrise des facteurs clés 
de succès. Parmi ces facteurs, citons la maîtrise des coûts, le respect de la qualité et le développement de la 
chaîne logistique. La diversification constitue un autre sentier d’expansion des entreprises. 

Le profil des entreprises qui se maintiendront et se développeront dans le futur sont :

•	 les entreprises à gamme diversifiée ;

•	 les franchises internationales ;

•	 les entreprises de grande taille.

AMÉLIORATION DE VALEUR AJOUTÉE

L’amélioration de la valeur ajoutée est difficile à réaliser dans le contexte actuel marqué par le prix subventionné. 
En effet, le LPC concurrence les autres formes de laits (UHT et lait cru).

L’amélioration des marges des entreprises ne peut être réalisée que par une baisse des charges de structure et, 
par conséquent, par la taille.

NOUVEAUX INVESTISSEMENTS PRÉVUS

L’investissement productif est une réalité constatée chez toutes les grandes entreprises. Il concerne :

•	 la mise à niveau technologique ;

•	 l’extension de capacité ;

•	 l’innovation dans les produits et les conditionnements ;

•	 la logistique de distribution.

PRATIQUE DE LA LOGISTIQUE DE DISTRIBUTION

La logistique de distribution est essentielle pour l’approvisionnement des marchés. Les entreprises sont souvent 
obligées de développer leur propre logistique. Cette pratique devrait s’accentuer à cause du développement 
de la grande distribution et des centrales d’achat qui émergent.
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11.3 RECOMMANDATIONS 

1. RENFORCEMENT DE L’ENCADREMENT DE LA FILIERE 
Mettre en place, par le biais d’«assises sur le lait», une stratégie de coopération (qui implique l’ensemble des 
acteurs de la filière) et de maîtrise de l’offre permettant d’atteindre, à moyen terme, une couverture totale des 
besoins en lait par la production locale (qui participe à la diminution des importations) et réussir une intégration 
articulée de toute la filière dans un marché formel organisé. L’appui constant des pouvoirs publics ainsi qu’une 
cohérence des mesures d’accompagnement avec les actions à mettre en œuvre sont indispensables.

Une politique laitière élargie à la concertation de tous les acteurs économiques de la filière permettra de 
réajuster le fonctionnement de la filière et de situer les enjeux, notamment macro-économiques, avec 
identification des contraintes interdépendantes afin de les lever à court et moyen terme. Cela permettra de 
développer les métiers liés au lait et étendre la contractualisation à tous les niveaux des intervenants.

2. OPTIMISATION DE LA PRODUCTION DU LAIT CRU
Inciter à l’intégration de l’amont (gisement de la matière première) qui présente une faible productivité et une 
atomisation des distributeurs.

Encourager des missions d’appui en termes d’organisation de la production et de la maitrise des processus 
d’ordonnancement et de gestion des stocks génétiques pour accroître la productivité. De manière plus 
générale, encourager les PME qui appuient les élevages par l’élaboration et la mise en place de préprogrammes 
d’appui en collaboration avec l’interprofession, arriver au soutien de la vache productrice de lait.

3. RENFORCEMENT DU CONTRÔLE DE LA QUALITÉ BACTÉRIOLOGIQUE 
Imaginer les relais indispensables (laboratoires mobiles, trousses, etc.) à la mesure de la qualité et aux contrôles 
bactériologiques des laits afin de réduire les refus qui sont, en fait, des pertes pour l’usine. Les paramètres 
physico-chimiques et bactériologiques du lait sont d’une grande importance dans l’appréciation de la qualité 
du lait cru et des produits laitiers à la consommation ultime en produits finis. Participer à la rénovation 
programmatique des instituts en charge de la filière (ITELV, INMV, CNIAAG). 

Ceci permettra l’exercice du contrôle de manière plus qualitative et efficace pour un meilleur jeu de la 
concurrence, en aboutissant à la pénalisation de certaines équivoques persistantes et entretenues. L’élimination 
de cette concurrence déloyale permettra de revaloriser les produits.

4. SOUTIEN À LA MISE EN CONFORMITÉ AUX NORMES 
Soutenir par des programmes désintéressés les laiteries responsables des actions de collectes de lait cru. Les 
aider à accéder aux normes et standards internationaux doit être envisagé pour constituer des plus-values aux 
laits conditionnés et produits lactés. Ace titre, le Plan national de mise à niveau peut constituer un outil ad hoc. 

Au niveau international, la tendance dans l’industrie laitière est la mise en conformité aux normes ISO 22000 
qui intègre l’ISO 9001, l’ISO 14000 et la méthode HACCP.

5. ENCOURAGEMENT AU DÉVELOPPEMENT DES CENTRALES LAITIÈRES 
Permettre aux coopératives ou aux groupements des producteurs et aux industriels de mettre en œuvre  
des stratégies d’intégration et de contractualisation (collecte, transformation et commercialisation) en faveur 
de l’interconnexion amont-aval. Appuyer les laiteries performantes qui souhaitent s’ériger en centrales laitières 
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et les doter de systèmes automatisés et intégrés pour la gestion des flux laitiers issus de la traite (renforcement 
des mécanismes du contrôle laitier). Cela permettra une meilleure traçabilité du lait collecté à la ferme et 
acheminé vers l’industrie de la transformation à la base des produits lactés consommés. 

6. RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DU CTIAA
Le CTIAA devrait constituer un outil qui permettra aux acteurs de la filière l’accès à des ressources immatérielles 
spécifiques et à moindre coût et l’échange d’informations. Le centre technique devra être une interface entre 
les acteurs de l’amont et de l’aval et les prestataires de services et le consommateur. Il apportera des prestations 
directement aux usagers. Le volet technologique est à privilégier dans le domaine d’un produit qui demeure 
sensible, nécessitant des contrôles de qualité continus et aussi l’optimisation de l’outil de production. 

7. DES AIDES DE L’ÉTAT  
Les aides de l’Etat, indispensables au dispositif de la production du lait cru, doivent être repensées et maintenues 
comme un grand apport pour le développement de la filière laitière. 

Inventorier et faciliter les activités concourantes à l’amélioration de la productivité et l’augmentation des 
rendements laitiers par des exonérations fiscales (code des impôts directs et taxes assimilées).

Des aides complémentaires au dispositif existant seraient d’un grand apport pour le développement de la 
filière. 

•	 Protection de la santé et de l’environnement : 

-- �exonération fiscale de toutes les actions visant à l’obtention des diverses certifications qualité et autre 
dispositif comme le HACCP, devenu obligation réglementaire ;

-- exonération fiscale de toutes les actions de traitement des déchets.

•	 �Développer le dispositif d’appui à l’exportation : Le dispositif prévu par le FSPE (Fonds spécial pour 
la promotion des exportations, ministère du Commerce) constitue une bonne démarche qui demande 
plus de rapidité dans sa mise en œuvre. Il en est de même du cadre incitatif aux exportations qui prévoit 
notamment des exonérations fiscales.

8. DÉVELOPPEMENT DES PRODUITS COMPÉTITIFS À L’ÉTRANGER 
Les exportations des produits de la filière demeurent limitées en raison des contraintes liées au transport 
de produits ultrafrais. La levée de la contrainte ouvrirait au produit algérien les marchés des pays lointains,  
notamment africains.

9. RÉVISION DE LA POLITIQUE DE RÉGULATION DU MARCHÉ 
La politique de régulation du marché du lait conditionné a entraîné un dualisme du marché : le marché du lait 
subventionné (LPC) et le marché libre pour les autres laits et les produits laitiers. Une telle politique a créé un 
contexte peu favorable au développement de la filière. Les prix du marché «régulé» sont peu rémunérateurs et ne 
peuvent favoriser la modernisation de l’outil de production, ni la diversification des produits (conditionnement). 
En outre, ils ne rémunèrent pas suffisamment la production agricole.

Une révision du mode de régulation du marché est vivement recommandée : remplacer la subvention du prix 
par une subvention ciblée des revenus et libération des prix de vente du lait, avec un renforcement du contrôle 
de la qualité du lait mis sur le marché.

L’exemple des pays voisins est édifiant quant à la possibilité du développement de la transformation industrielle 
et de l’intégration du lait local. 
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Annexe 1 : Nomenclature algérienne des activités
Tableau 1 : NAA. 15.5 : Industrie laitière

S/Branches Activités et produits

15.51 �Fabrication de produits 
laitiers

• �Production de laits liquides frais, pasteurisés, stérilisés, UHT, homogénéisés,  
conditionnés ou non, écrémés ou non. 

• Production de crèmes de lait 
• Production de laits fermentés, yaourts et desserts lactés frais
• Fabrication de beurres, y compris concentrés ou allégés 
• Fabrication de fromages frais 
• Fabrication de fromages à pâte molle, pressée, persillée, etc.
• Fabrication de fromages fondus, râpés ou en poudre 
• Affinage des fromages 
• Fabrication de laits concentrés et de laits secs, conditionnés ou non, dégraissés ou 
non, sucrés ou non 
•  �Production de produits dérivés de l'industrie laitière tels que lactose, lactosérum, 

caséine, etc.
Cette classe ne comprend pas : 
- la production de lait «à la ferme» (01.2 : Elevage) 
-  �la production de desserts lactés de conservation (15.85 : Industries alimentaires 

diverses) 
- la fabrication de spécialités à tartiner (15.43 : Fabrication de margarine) 
- la fabrication de laits pour nourrissons (cf. 15.85)

15.52 Fabrication de glaces  
et sorbets

La fabrication de crèmes glacées, glaces et sorbets en vrac ou en conditionnement 
individuel

Tableau 2 : NAA. 15.8 Autres industries alimentaires 

S/Branches Activités et produits

15.85 Industries alimentaires 
diverses

• Fabrication de préparations homogénéisées adaptées aux enfants
• Fabrication de laits pour nourrissons 
•  �Fabrication de produits diététiques ou de régime tels que produits enrichis en fibres, 

à teneur particulière en glucides, protides, lipides, vitamines, sels minéraux, etc. 
•  Fabrication de préparations pour entremets, de desserts lactés de conservation, 
petits déjeuners en poudre ou granulés, etc. 
• Fabrication d’arômes alimentaires (caramel, etc.) 
• Fabrication de soupes et de potages
• Fabrication de levures
• Fabrication d'aliments à base de fruits à coque.

Tableau 3 : NAA. 15.9 Industrie des boissons 

S/Branches Activités et produits

15.91 Production de boissons 
alcooliques distillées

• Fabrication de boissons alcooliques distillées 
• Fabrication de liqueurs, de spiritueux consommés à l'eau et autres 
• Vieillissement des eaux de vie 

15.92 Production d'alcool éthylique 
de fermentation

• Production d'alcool éthylique de fermentation 
• Rectification des alcools et la production d'alcools neutres ou dénaturés 
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S/Branches Activités et produits

15.93 Production de vin

• Fabrication de champagne et de mousseux 
•  Production de vins de différentes catégories à partir de raisins de cuve ou de moûts 
de raisin 
• Fabrication de vins doux naturels et de vins de liqueur 

15.94 Production de boissons 
fermentées diverses 

• Production de cidre, de poiré et d'autres boissons fermentées de fruits
• Production de vins aromatisés (vermouths)

15.95 Brasserie et malterie • Production des bières et malts 

15.96 Industrie des eaux de table • Production et la mise en bouteille des eaux de source ou des eaux minérales

15.97 Production de boissons 
rafraîchissantes

•  �Production de boissons rafraîchissantes sans alcool telles que sodas, boissons  
aux fruits, colas, toniques, etc. 

• Production de sirops de fruits 
• Production d'apéritifs sans alcool 
• Production de boissons sans alcool diverses

15.3 Industrie des fruits et légumes 

15.31 Préparation de jus de fruits 
et légumes

• Préparation de jus de fruits, de concentrés et de nectars

Annexe 2 : Revue de la réglementation en vigueur à l’échelle nationale 
et internationale régissant l’activité
RÉGLEMENTATION NATIONALE

•	 �Décret exécutif n° 91-53 du 23 février 1991 relatif aux conditions d’hygiène lors du processus de la mise  
à la consommation des denrées alimentaires.

•	 �Arrêté interministériel du 29 Safar 1414 correspondant au 18 août 1993 relatif aux spécifications  
et à la présentation de certains laits de consommation. 

•	 �Arrêté interministériel du 16 Rabie El Aouel 1415 correspondant au 24 août 1994 complétant la liste 
des postes frontières par lesquels sont autorisés l’importation, l’exportation et le transit d’animaux,  
de produits animaux ou d’origine animale.

•	 �Arrêté interministériel du 23 Chaoual 1417 correspondant au 3 mars 1997 fixant la liste des produits 
importés soumis au contrôle de la conformité et de la qualité.

•	 �Arrêté interministériel du 24 Moharram 1418 correspondant au 31 mai 1997 relatif aux spécifications 
techniques des laits en poudre et aux conditions et modalités de leur présentation.

•	 �Arrêté interministériel du 7 Rabie Ethani 1418 correspondant au 10 août 1997 relatif aux spécifications 
techniques des laits concentrés non sucrés et sucrés et aux conditions et modalités de leur présentation.

•	 �Arrêté interministériel du 16 Joumada Ethania 1419 correspondant au 7 octobre 1998 relatifs  
aux spécifications techniques des yaourts et aux modalités de leur mise à la consommation.

•	 �Arrêté interministériel du 21 Chaâbane 1419 correspondant au 10 décembre 1998 relatif aux spécifications 
techniques des beurres et aux modalités de leur mise à la consommation.

•	 �Arrêté interministériel du 25 Ramadhan 1419 correspondant au 24 janvier 1998 modifiant et complétant 
l’arrêté du 14 Safar 14115 correspondant au 23 juillet 1994 relatif aux spécifications microbiologiques  
de certaines denrées alimentaires.

•	 �Arrêté du 17 Rajab 1420 correspondant au 27 octobre 1999 relatif aux spécifications de la matière grasse 
laitière anhydre et aux conditions et modalités de sa présentation, sa détention, son utilisation et sa 
commercialisation. 
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•	 �Arrêté du 17 Rajab 1420 correspondant au 27 octobre 1999 relatif aux spécifications du lait en 
poudre industriel et aux conditions et modalités de sa présentation, sa détention, son utilisation et sa 
commercialisation.

•	 �Arrêté interministériel du 3 Dhou El Hidja 1419 correspondant au 20 mars 1999 portant création, 
organisation et fonctionnement du Comité national chargé de la coordination intersectorielle en matière 
de protection de la santé du consommateur contre les risques alimentaires.

•	 �Arrêté du 27 Dhou El Hidja 1420 correspondant au 2 avril 2000 modifiant et complétant l’arrêté  
du 17 Rajab 1420 correspondant au 27 octobre 1999 relatif aux spécifications du lait en poudre industriel 
et aux conditions et modalités de présentation, sa détention, son utilisation et sa commercialisation.

•	 �Décret exécutif n° 04-82 du 18 mars 2004 fixant les conditions et modalités d’agrément sanitaire des 
établissements dont l’activité est liée aux animaux, produits animaux et d’origine animale ainsi que  
de leur transport.

•	 �Décret exécutif n° 05-484 du 22 décembre 2005 modifiant et complétant le décret exécutif n° 90-367  
du 10 novembre 1990 relatif à l’étiquetage et à la présentation des denrées alimentaires. 

•	 �Arrêté du 3 Joumada El Aoula 1429 correspondant au 8 mai 2008 modifiant et complétant l’arrêté  
du 17 Rajab 1420 correspondant au 27 octobre 1999 relatif aux spécifications du lait en poudre industriel, 
aux conditions et aux modalités de sa présentation, sa détention, son utilisation et sa commercialisation.

•	 �Décret exécutif n° 10-90 du 24 Rabie El Aouel 1431 correspondant au 10 mars 2010 complétant le décret 
exécutif n° 04-82 du 26 Moharram 1425 correspondant au 18 mars 2004 fixant les conditions et modalités 
d’agrément sanitaire des établissements dont l’activité est liée aux animaux, produits animaux et d’origine 
animale ainsi que de leur transport. 

RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE
•	 �Le Règlement (UE) no 605/20101 de la Commission qui définit les conditions sanitaires et de police 

sanitaire ainsi que les exigences en matière de certification vétérinaire pour l’introduction dans l’UE  
de lait cru et de produits laitiers destinés à la consommation humaine.

•	 �La Directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant  
la production, la transformation, la distribution et l’introduction des produits d’origine animale destinés 
à la consommation humaine.

RÉGLEMENTATION DU CODEX ALIMENTARIUS
Le Codex Alimentarius est un programme commun de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) consistant en un recueil de normes, codes 
d’usages, directives et autres recommandations relatifs à la production et à la transformation agroalimentaires 
qui ont pour objet la sécurité sanitaire des aliments, soit la protection des consommateurs et des travailleurs 
des filières alimentaires et la préservation de l’environnement.

•	 Directives pour l’emploi des aromatisants CAC/GL 66-2008.

•	 Principes et directives pour la gestion des risques microbiologiques (GRM) CAC/GL 63-2007.

•	 Certificat d’exportation pour le lait et les produits laitiers CAC/GL 67-2008.

•	 �Liste des spécifications du Codex applicables aux additifs alimentaires. CAC/MISC 6-2016. CAC/MISC 6 est 
régulièrement mis à jour. Dernière révision : 2016.

•	 Code d’usages en matière d’hygiène pour le lait et les produits laitiers. CAC/RCP 57-2004.

•	 Norme générale pour l’utilisation de termes de laiterie CODEX STAN 206-1999.

•	 �Normes pour les laits en poudre et la crème en poudre. CODEX STAN 207-1999. (Cette norme a remplacé 
les normes pour le lait entier en poudre, le lait partiellement écrémé en poudre et le lait écrémé en 
poudre (A-5-1971) et pour la crème en poudre, la demi-crème en poudre et le lait en poudre riche en 
matière grasse (A-10-1971). Adoptée en 1999. Amendée en 2010, 2013, 2014, 2016.)

1  http://eur-lex.europa.eu/
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Annexe 3 : L’étiquetage du lait conditionné, des boissons lactées  
et des jus au lait en Algérie 

Globalement, les produits laitiers en Algérie sont des aliments 
produits à partir du lait de mammifères (exclusivement de vache). 
Le lait conditionné, les boissons lactées et les jus au lait sont des 
références de produits laitiers qui sont assujettis aux exigences 
spécifiques en matière d’étiquetage, conformément au décret 
exécutif n° 05-484 du 22 décembre 2005 et à l’arrêté interminis-
tériel du 18 août 1993 relatif aux spécifications et à la présentation 
de certains laits de consommation. 

Valeur nutritive
par 125 ml (87 g)
Teneur % valeur quotidienne
Calories 80
Lipides 0,5 g 1 %
saturés 0 g 0 %
+ trans 0 g
Cholestérol 0 mg
Sodium 0 mg 0 %
Glucide 18 mg 6 %
Fibres 2 g 8 %
Sucres 2 g
Ptoteines 3 g
Vitamine A 2 % Vitamine C 10 %
Calcium 0 % Fer 2 %

Les exigences en matière d’étiquetage du décret ci-dessus sont propres aux produits laitiers.  
Elles complètent les exigences de base en matière d’étiquetage.

Les noms commerciaux le nom de la marque doit être 
mentionné et le nom du produit de ce lait commercialisé par cette 
marque doit être lisible. Ces noms sont choisis par l’entreprise 
propriétaire de la marque et déposés à l’INAPI (Institut national 
de la propriété industrielle). La marque peut aussi commercialiser 
d’autres types de lait, voire d’autres types de produits laitiers, et 
les caractériser par d’autres noms de produits.

Dénomination de vente C’est le nom légal du produit, à ne 
pas confondre avec le nom de la marque. Il permet à l’acheteur de 
savoir ce qu’il choisit. La réglementation prévoit deux critères pour 
le lait : le taux de matières grasses et le procédé utilisé pour allon-
ger sa durée de conservation. Des couleurs facilitent le repérage 
visuel :  
– Lait demi-écrémé (15,5 g de MG par litre) bleue  
– Lait entier (36 g de MG par litre, dominante) rouge  
– Lait écrémé (3 g de MG par litre, dominante) verte 

Lait stérilisé U.H.T.
Demi-écrémé

Lait stérilisé UHT indique que les germes ont été détruits par le procédé de stérilisation à ultra haute température. 
Les autres procédés de conservation du lait sont : la pasteurisation, la stérilisation classique, la microfiltration,  
la concentration et la déshydratation totale.

Valeur nutritionnelle. A l’ingrédient essentiel : le lait, il n’y a 
pas lieu de faire figurer un tableau de la composition de la valeur 
nutritionnelle du produit, conseillé mais pas obligatoire. Il se lit 
ainsi : – L’apport énergétique est présenté en kilojoules (KJ) et en 
kilocalories (Kcal ou Cal). – La teneur en nutriment de base est 
exprimée en grammes pour les protéines, glucides et lipides. – La 
teneur en minéraux (en l’occurrence le calcium) est exprimée en 
milligrammes.

Valeur nutritive pour 100 g

Énergie  2408 kj / 578 kcal
Ptoteines  6,6 g
Glucide 50,8 g
dont sucre 50,1 g
Lipides  38,5 g
dont acides gras saturés 23,6g
Fibre alimentaire 1 g
Sodium  0,12 g
soit sel  0,3 g
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Identification du responsable de la communication 
L’indication du nom ou de la raison sociale, ainsi que l’adresse du 
responsable de la marque, de celle de l’industriel laitier ou celle 
du distributeur, quand il s’agit d’une marque de distributeur, sont 
obligatoires. 
A ces mentions obligatoires est associé, sous l’intitulé «Service 
Consommateurs», un service téléphonique est offert au consom-
mateur désirant obtenir des informations ou faire une réclamation. 
Tout ce qui facilite l’accès du consommateur à l’information est 
autorisé par la loi.

Service consommateurs
Que de la publicité et de la réclame

ALGERIE
N° de téléphone du producteur 

Le code à barres Créé à l’origine pour faciliter la gestion des 
mouvements de stocks ; plus en amont, il constitue aussi un élé-
ment essentiel de la traçabilité, c’est-à-dire la possibilité de retrou-
ver l’historique, l’utilisation ou la localisation d’un produit grâce à 
des identifications enregistrées. Le code à barres sert à suivre le 
circuit du produit depuis la sortie d’usine jusqu’aux magasins. Figu-
rant à la fois sur l’emballage et sur les bons de livraison, il permet 
de savoir que tel colis a transité par tel transporteur, est parvenu à 
tel dépôt, a été livré à tel point de vente et à quelle date.

Date limite Il s’agit d’une date de durabilité minimale* à laquelle 
est garantie ce lait qui conservera toutes ses qualités, organo-
leptiques notamment. Traduite pas la mention «A consommer 
de préférence avant le…». Cette date peut être accompagnée du 
conseil (non obligatoire) : «Après ouverture, à conserver au froid 
en dessous de + 6 C, et à consommer rapidement.» Cette date de 
durabilité minimale est à distinguer de la date limite de consom-
mation (DLC) qui s’applique aux denrées rapidement périssables, 
comme le lait pasteurisé. *Anciennement DLUO (Date limite d’utili-
sation optimale).

À consommer de préférence avant le :

JJ / MM / AAAA
Après ouverture, à conserver au froid

en dessous de + 6° C, et à consommer rapidement

Numéro d’agrément sanitaire : Cet agrément atteste que 
l’établissement d’où provient le produit répond aux normes de 
salubrité et d’hygiène. Cet agrément est attribué par les services 
vétérinaires de l’Etat et peut être retiré par le wali si la Laiterie vient 
à manquer aux conditions requises par la Loi sanitaire où active 
la laiterie qui a collecté, stérilisé et conditionné le lait, le numéro 
d’agrément de la Laiterie doit être mentionné. 

Numéro saniatire

64 - 348 - 100
DZV / MA

Numéro de lot de fabrication Le numéro de lot de fabri-
cation, interne au fabricant, est apposé sous sa responsabilité et 
permet d’identifier la brique de lait.
012 C 012250 N00 : Code d’identification propre à la chaîne de 
fabrication. 09:09 : heure de conditionnement. Ce code se présente 
sous la forme d’une succession de lettres et de chiffres, et sa struc-
ture varie selon les lots.

012 C 012250 N00  09:09 
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Annexe 4 : �Répartition des laiteries et ordre des capacités de transfor-
mation et de production par wilaya (source ONIL)

Wilaya Capacité (Litre/jour) Nombre de laiteries localisées Nombre de collecteurs de lait cru

 BÉJAÏA 1 828 140 5  

 TIZI OUZOU 1 024 390 3

 ALGER 855 900 8 96

 CONSTANTINE 644 000 2  

 SIDI BEL ABBÈS 627 500 1  

 BLIDA 463 700 15  

 AÏN DEFLA 445 000 1  

 BOUMERDÈS 398 300 1  

 BATNA 250 500 13 198

OUM EL BOUAGHI 227 000 12  

 ANNABA 226 000 6 127

 SÉTIF 217 500 2  

 MILA 206 000 3  

 MOSTAGANEM 165 000 7 149

 MASCARA 165 000 2  

 BORDJ BOU ARRÉRIDJ 124 200 3  

 BISKRA 120 000 5 66

TIARET 120 000 1  

TIPAZA 120 000 5  

 ORAN 119 500 4 81

 RELIZANE 111 000 1  

 GHARDAÏA 103 100 5  

 SAÏDA 62 000 4  

MÉDÉA 60 000 5  

BÉCHAR 48 500 1  

TISSEMSILT 40 000 3  

GUELMA 28 000 3

CHLEF 21 500 3  

 SKIKDA 20 100 3 74

 KHENCHELA 13 800 2  

OUARGLA 9 600 1  

TÉBESSA 6 000 5  

NÂAMA 5 000 3  
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Annexe 5 : L’ELEVAGE LAITIER NATIONAL
Evolution des effectifs des cheptels par race et population  

2010 2011 2012 2013 2014 2015

BLM 239 776 249 990 267 139 293 856 328 901 332 954

BLA + BLL 675 624 690 700 698 958 714 719 743 611 752 534

Total 915 400 940 690 966 097 1 008 575 1 072 512 1 085 488

•	 �Les Bovins laitiers modernes (BLM) : Ce groupe d’animaux est constitué de races (hautes productrices) 
importées ou de leurs progénitures nées en Algérie. Il fluctue et représente 31% de l’effectif national. 
Le potentiel génétique de ces vaches n’est usuellement pas valorisé, en raison des conditions de régie 
technique et d’affouragement.

•	 �Les races améliorées ou mixtes : Ce groupe appelé communément «Bovin local amélioré (BLA)», recouvre 
les divers peuplements de bovins issus d’intra-croisements, entre les vaches Brune de l’Atlas améliorée, 
d’une part, et le gêne laitier des diverses races d’importations (Holstein, Frisonne Pie noire et Pie rouge, 
etc.) d’autre part. Ces animaux constituent 15% de l’ensemble du troupeau national.

•	 �Les populations bovines locales : Le rameau principal de ce groupe de populations est la Brune de l’Atlas, 
elle-même subdivisée en quatre rameaux secondaires (Guelmoise, Cheurfa, Chélifienne et Sétifienne) dont 
peu de ces effectifs ont eu à subir les influences géniques des races standardisées (Charolais, Tarentais, 
Jerseyais). Le cheptel des populations locales (BLL) représente 56% du cheptel national et permet une 
production laitière marginale pour une lactation comprise entre 120 à 150 jours. Cette production est 
autoconsommée par l’éleveur et le veau valorisé à l’embouche. 

Les types de structure génétique et effectifs des troupeaux

Type génétique du cheptel Moyenne durée lactation (J) Production laitière moyenne (l/j) Production laitière (l/an)

Races standardisées BLM 290 13 3 120

Populations locales BLA 210 10 2 100

Populations locales BLL 160 7 1 170

Moyenne 220 10 2 230

•	 �Le Bovin laitier moderne, localisé dans les zones du nord à fortes potentialités fourragères appelées 
«Bassins laitiers», constitue le groupe de vaches exploitées dans le système intensif établi sur 
l’affouragement en vert et les concentrés. L’utilisation des produits vétérinaries est courante.

•	 �Le Bovin local amélioré est localisé dans les piémonts et sur les plaines et les Hauts Plateaux. Il est 
conduit dans des systèmes dit semi-intensifs utilisant les pâturages sur jachère, les résidus de récoltes, de 
la paille et du concentré.

•	 �Le Bovin laitier local est constitué de bovins transhumant. Il est localisé sur les zones lacustres de l’est 
du pays et sur les massifs montagneux du nord. Il est conduit en système extensif basé sur le pâturage.
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Cartographie de la production du lait cru
Des bassins laitiers sont identifiés dans les sept Espaces de programmation territoriale :

 9/106 

Au niveau de ces zones territoriales, trois EPT (Nord-Centre, Nord-Est, Haut-Plateaux Est) génèrent 72,64 
% de la production réelle (1106024x103 de litres de lait) par 75,64 % de l’effectif total de vaches.  Parmi les 
plus importants bassins laitiers au sein de ces espaces. On cite :

 la plaine du bas et du haut Chélif, Béni Slimane et la plaine des Arrib (Aïn-Bessem), la plaine du 
Sebaou (Boumerdes) et la plaine de la Soummam au Centre, 

 la basse plaine de la Seybouse (Annaba), la plaine de Guerbés et le massif de l'Edough (Skikda),la 
plaine de Terraguelt (Souk-Ahras), Oued-el-Athmania à Mila, El-Maader (Batna), les 
hautes plaines Sétifiennes et les plaines de Bouchegouf (Moyenne et basse Seybouse pour 
Guelma) à l’Est. 

 la plaine de la Mekerra à Sidi-Bel-Abbès, le bassin de la plaine d'Hennaya à Tlemcen, le  bassin 
de Ghriss à Mascara  et plaine de la mina dans l’Oranie à l’Ouest,

L’optimisation des indicateurs de performances reproductives (conditionnés pas les taux de
gestation2, de fertilité3, de prolificité4 et de fécondité5 ) a permis le développement numérique du cheptel 
bovin laitier qui a connu des évolutions probantes (critères de paramétrages importants sont représentés 
par le taux de croît interne pour lequel sont ajoutées les importations de cheptels vifs) par lesquels se 
mesure l’accroissement de la production laitière en puisant sur les marges de productivité indéniables 
(surtout des populations locales) des cheptels.

Sept à Nov. Déc à Fév. Mars à Mai Juin à Aout

                                                           
2 Rapport entre le nombre de vaches gestantes sur le nombre de vaches soumises à la reproduction.
3Rapport du nombre de vaches laitières mettant bas sur le nombre de vaches soumises à la reproduction
4Rapport du nombre de veaux et vêles nés sur le nombre de vaches mettant bas.
5Rapport du nombre de veaux et vêles nés sur le nombre de vaches soumises à la reproduction

Au niveau de ces zones territoriales, trois EPT (Nord-Centre, Nord-Est, Hauts-Plateaux Est) génèrent 72,64% 
de la production réelle (1 106 024 x103 de litres de lait) par 75,64% de l’effectif total de vaches. Parmi les plus 
importants bassins laitiers au sein de ces espaces, on cite :

•	 �la plaine du bas et du haut Chélif, Béni Slimane et la plaine des Arrib (Aïn Bessem), la plaine du Sebaou 
(Boumerdès) et la plaine de la Soummam au Centre ; 

•	 �la basse plaine de la Seybouse (Annaba), la plaine de Guerbés et le massif de l’Edough (Skikda), la plaine de 
Terraguelt (Souk Ahras), Oued El-Athmania à Mila, El-Maader (Batna), les hautes plaines sétifiennes et les 
plaines de Bouchegouf (moyenne et basse Seybouse pour Guelma) à l’Est ; 

•	 �la plaine de la Mekerra à Sidi Bel-Abbès, le bassin de la plaine d’Hennaya à Tlemcen, le bassin de Ghriss à 
Mascara et plaine de la Mina dans l’Oranie à l’Ouest.

L’optimisation des indicateurs de performances reproductives (conditionnés pas les taux de gestation,2 de 
fertilité,3 de prolificité4 et de fécondité5) a permis le développement numérique du cheptel bovin laitier qui a 
connu des évolutions probantes (critères de paramétrages importants sont représentés par le taux de croît 
interne pour lequel sont ajoutées les importations de cheptels vifs) par lesquels se mesure l’accroissement de 
la production laitière, en puisant sur les marges de productivité indéniables (surtout des populations locales) 
des cheptels.

Sept. à nov. Déc à fév. Mars à mai Juin à août
Saisonnalité de la production laitière 699 962  728 123  924 159  735 946 

2  Rapport entre le nombre de vaches gestantes sur le nombre de vaches soumises à la reproduction.
3 Rapport du nombre de vaches laitières mettant bas sur le nombre de vaches soumises à la reproduction.
4 Rapport du nombre de veaux et vêles nés sur le nombre de vaches mettant bas.
5 Rapport du nombre de veaux et vêles nés sur le nombre de vaches soumises à la reproduction. 
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Effectif total de vaches laitières et la production réelle observée pondérés par wilaya

 10/106 

Saisonnalité de la production laitière 699 962   728 123   924 159   735 946   

Effectif total  de vaches laitières et la production réelle observée pondérés par wilaya

Le graphe montre une évolution de la production laitière de 2009 à 2013 corrélée à l’accroissement des 
effectifs de cheptels (concentrés au sein d’élevages de faible importance) par wilaya qui évoluent au taux 
de croît interne de 1.2% du fait de cycles biologiques assez lents des ressources génétiques (Bovines) et 
de ressources fourragères épisodiques.

Les objectifs de la production de lait sont déterminés et assumés par les effectifs biologiques existants, 
lesquels présentent une hétérogénéité importante dans l’expression du potentiel génétique des élevages 
qui permettront des productions asymétriques. Les Directions des Services Agricoles planifient, fixent et 
gèrent les objectifs de production laitière en collaboration avec les représentants de la profession et les 

Sept à Nov Dec à Fev Mars à Mai Juin à Aout

699 962   728 123   

924 159   
735 946   

Saisonnalité de la production laitière

4 707

32 942

61 177

89 412

117 647

145 882

174 117

202 352

230 587

Effectifs total 

Production réelle observée

11 069,0 30 044,0 49 019,0 67 994,0

Le graphe montre une évolution de la production laitière de 2009 à 2013 corrélée à l’accroissement des effectifs 
de cheptels (concentrés au sein d’élevages de faible importance) par wilaya qui évoluent au taux de croît 
interne de 1,2% du fait de cycles biologiques assez lents des ressources génétiques (bovines) et de ressources 
fourragères épisodiques.
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Les objectifs de la production de lait sont déterminés et assumés par les effectifs biologiques existants, 
lesquels présentent une hétérogénéité importante dans l’expression du potentiel génétique des élevages qui 
permettront des productions asymétriques. Les Directions des services agricoles planifient, fixent et gèrent 
les objectifs de production laitière en collaboration avec les représentants de la profession et les éleveurs, 
avec lesquels elles arrêtent des objectifs matérialisés par des objectifs arrêtés transcrits sur des contrats de 
performance à atteindre.

La maîtrise des flux démographiques de la population bovine et la maitrise des mécanismes d’incitation à 
l’investissement (en particulier pour l’acquisition de génisses et de vaches laitières pour le renouvellement et 
le repeuplement des étables vides) ont favorisé l’effort pour l’augmentation de la production et de la collecte 
du lait cru, avantageuse pour l’éleveur et pour l’industrie de transformation par l’accroissement des volumes 
laitiers usinables. De ce point de vue, la filière s’est mise face aux impératifs de : 

•	 l’amélioration démographique et sanitaire nécessaire ;

•	 la maîtrise du contrôle de l’information zootechnique et laitière ; 

•	 la mise à niveau des étables actives et repeuplement des étables vides ; 

•	 le concours de nouveaux acteurs et l’encadrement des bassins laitiers ; 

•	 le renforcement des capacités des centres et sous-centres de collectes ; 

•	 la professionnalisation du réseau de collecte par la contractualisation.
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